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Pour ceux qui se disent agriculteurs et qui na le sauraient
pas très bien, je répète que la pèche est le fruit du pècher.
(Rires.) Pour d'autres, moins bien renseignés - je les en
excuse - la pêche, c'est la pèche maritime . (Nouveaux rires .)
ils transposent.

En effet, notre excellent collègue M . Laurin m'a répliqué de
la tribune:

a La pèche, nous en ferons de la bouillabaisse . n
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PRESIDENCE DE M . EUGENE VAN DER MEER'SCH,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt el une heures et demie.

PROCES•VERBAL

M. le président . Le procès-verbal de la première séance de ce
jour a été affiché et distribué.

Il n'y a pas d'observation ?-

M. Jean Sourbet . Je demande la parole sur le procès-verbal.

M. le préSident. La parole est à M . Sorbet, sur le procès-
verbal,

M. Jean Sourbet . Monsieur le président, au cours de la séance
de cet après-midi, notre collègue M. Laurin a parlé de l'agrieul-
ture en général.

Je pourrais reproduire son Intervention dans le détail, mals
c'est inutile . Je rappellera( simplement qu'il a particulièrement
évoqué .la question des fruits et des fleurs du Var d'une façon
qui pourrait laisser entendre que fleurs et fruits poussent tout
seuls, se conservent très bien et que leur distribution et leur
vante ne posent aucun problème.

Je l'ai donc Interrompu pour lui demander son opinion sur
une variété de fruits à noyau qui est d'actualité et qui inté-
resse l'agriculture, je veux parler de ja poche, le fruit du
pécher.

Eh bien, mes chers collègues, le compte rendu analytique
fait également état du poisson et de la pèche maritime . En
effet, après l'exposé dont je viens de parler et qui concerne bien
les marchés, les fruits, les échantillons de fruits, les pèches -
les pèches des pêchers (Sourires) - on me fait dire dans le
compte rendu analytique:

e Celte question nous passionne toile : expliquez-nous donc
comment on achètera le poisson sur échantillon, comment on
le calibrera, conservera et transportera . n (Exclariiations et
rires .)

J'ai voulu signaler le fait . C'est une affaire qui peut nous
amuser cinq minutes . Mais soyons sérieux.

Il suffira de corriger . Tout le monde avait deviné qu'il s'agis-
sait du fruit et non du poisson . (Applaudissements .)

M. le. président. Monsieur Sourbet, il y a des parlementaires
humoristes . On peut bien trouvLLr . quelquefois des fonction-
naires qui le soient aussi . (Sourires .)

M. Jean Sourbet . Je n'en veux à personne, mals je ne vou-
drais pas que des agriculteurs pensent quo l'avais transformé
la pèche du pécher en poisson pour la bouillabaisse. (Nou-
veaux rires,)

M. le président. Monsieur Sourbet, acte vous est donné de
votre rectiflcalionr

11 n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal 9 . ..
Le procès-verbal est adopté.

-2-
.

NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMISSION

M . le président . Le groupe de l'union pour la nouvelle Répu-
blique a désigné M . Iloulland pour remplacer M . Malbrant dans
la commission des lois constitutionnelles, de la 1égisiation et
de l'administration générale de la République.

L'affichage de cette candidature a été fait le 23 juin, à
onze heures.

Celte candidature sera considérée comme ratifiée et la nomi-
nation prendra effet à l'expiration du délai d'une heure sui-
vant le présent avis sauf opposition signée par trente députés
au .moins et formulée avant l'expiration de ro délai .
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FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président. J'informe !Assemblée que sont inscrites par
le Gouvernement:

1° A . l'ordre du jour (le la séance de ce soir et de jeudi
après-midi et soir, la fin du débat sur l'équipement agricole , ;

2° Du lundi 19, après-midi et soir, et du mardi 30, malin,
aps'ès-mi ;li et soir, la discussion, organiste sur cinq séances,
du projet sur l'équipement économique général, ce débat étant
poursuivi jusqu'à son terme;

3° Du mercredi 1 juillet, après-midi et soir, la discussion
organisée du projet sur la promotion sociale, ce débat devant
être poursuivi jusqu'à son ternie;

4 Du jeudi 2 après-midi et soir, du vendredi 3 après-midi,
après les questions orales, et du vendredi soir la discussion

- organisée sur trois séances du projet ale loi sur l'équipement
scolaire, ce débat étant poursuivi jusqu'à son terme;

5° Du mardi 7 après-midi et du mercredi 8 après-midi et s'il
y a lieu soir, la discussion:

Du projet de loi relatif à la réparation des dommages phy-
siques subis au Maroc par les personnes de nationalité fran-
çaise ;

Du projet relatif à la réparation des dommages physiques
subis en métropole, par les personnes de nationalité française,
par suite des événements qui se déroulent en Algérie;

Du projet relatif à la réparation des dommages physiques
subis en métropole par les personnels militaires des forces
armées françaises par suite des événements qui se déroulent
en Algérie;

Du projet, éventuellement voté par le Sénat, sur l'amnistie;
En deuxième lecture, du projet sur l'équipement sanitaire

et social,
étant entendu que, mercredi 8, nu début de la séance de
l'après-midi, aura lieu, dans la salle des séances, le scrutin
secret à la tribune pour la nomination des 93 membres du
Sénat de la Communauté.

Les candidatures devront être déposées à la présidence avant
le mardi 7 juillet, à 19 heures et le deuxième tour de scrutin
aura éventuellement lieu au début de la séance du mercredi 8,
soir.

D'autre part, en application de l'article 55 du règlement pro-
visoire, la conférence des présidents a décidé :

	

-

1° De retirer de l'ordre du jour du vendredi 2C juin les
questions orales:

De M . Frédéric-Dupont, à K. le ministre de la justice;

De MM. Ilieunaud et Thibault à M . le ministre des travaux
publies ;

.2° D'inscrire quinze questions orales sans débat à l'ordre du
jour de la séanee .du vendredi 3 juillet, après-midi ; le texte
de ces questions sera publié en annexe au compte rendu
Intégral de la présente séance.

Enfin, la conférence des présidents propose à l'Assemblée
de ne pas tenir séance les jeudi 9 et vendredi 10 juillet en
raison de la tenue d'un congrès politique.

Personne ne demande la parole ? . . .

- 4 -

EQUIPEMENT AGRICOLE

Suite de la discussion d'un projet de loi de programme.

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion du projet de loi de programme relative à . l'équipement
agricole

	

56, 105, 121).

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat:
Gouvernement : une heure vingt-cinq minutes;

Commission des finances : trente-cinq minutes;

Commission de la production : quarante minutes;
Commission des affaires culturelles : trente minutes;

Groupe de l'union pour la nouvelle République : deux heures
cinquante minutes;

Groupe de"s indépendants et paysans d'action sociale : une
heure quarante minutes;

Grappe des républicains populaires et du centre démocra•
tique : vingt minutes;

Groupe socialiste : vingt 'minutes;

Formation administrative des élus d'Algérie et du Sahara:
vingt-cinq minutes;

Formation administrative des non inscrits : vingt-cinq mi-
nutes;

Isolés : vingt minutes.
Cet après-midi, l'Assemblée a continué d'entendre les ora-

teurs inscrits dans la discussion générale.

	

-
Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Pado-

vani . (Applaudissements à l'extrême gauche .)

Je mets aux voix l'ensemble des propositions do la confé-
rence dey présidents .

M. Denis Padovani. Mmsicur le président, monsieur le minis-
tre, mesdames, messieurs, j'ai pour mission de plaider auprès'
de vous la cause d'une région que l'on dit bénie 'des dieux,
tant est lumineux son ciel, tant est rayonnant son soleil.

Mon accent vous a déjà dit que c'est de la Provence que jqt
veux vous parler et de ses aspirations.

Si la Providence, en effet, a été à son égard prodigue de
soleil, elle a été, par contre, avare envers elle des bienfaits de
l'eau du ciel et elle a laissé aux hommes le soin d'aller cher
cher, d'aller quérir au loin, en Durance jusqu'aujourd'hui, an
Verdon demain, l'eau nécessaire à l'alimentation des humains;
l'eau nécessaire à la fécondation de ses terres, l'eau encore,
désormais élément essentiel au développement de nos -indus-
tries.

En vue d'arriver à ce résultat, alors que depuis un quart de
siècle les initiatives isolées n'avaient abouti à rien ou presque.
rien, le département du Var, la ville de Marseille, le départe-
ment des Bouches-du-Rhône, décidaient, il y a quatre ans, de
s'unir et de 'paliser en commun l'ouvre si nécessaire d'irriga-;
fion : ils créaient, à cet effet, avec le concours de la caisse des,
dépôts et consignations et do la caisse nationale de crédit agri-
cole, la société d'économie mixte du canal de Provence.

Cette société, comme celles du Bas-Rhône-Languedoc, des
coteaux ide Gascogne, de Corse, se plaçait sous le contrfle .ela
commissariat au plan, des ministères de l'agriculture et des!
finances, et sollicitait, elle aussi, le concours financier du'
ministère de l'agriculture.

Les formalités étaient longues ; l'attribution de la concession
faisait l'objet d'une enquête auprès des collectivités locales,!
administratives, commerciales et autres et tout laissait penser,
no les années 1959, 1960 et 1901 verraient la mise en rotas

Îun projet qui comportait initialement un montant de travaux'
de 52 milliards de francs . Les études étaient terminées, lest
services du plan avalent donné leur accord et nos populations
s'attendaient à voir commencer les travaux .

	

.

C'est sans curiosité, monsieur le ministre, que nous avons.
pris connaissance du projet de loi de programme, tant nous
étions certains de voir figurer, sous la rubrique u Aménage-'
monts régionaux n, notre canal de Provence.

11 n'en était pas, ainsi . Seul, parmi les grands travaux d'amé-
nagements régionaux, le canal de Provence n'a pas Tetenq
volte attention.

(L'ensemble des propositions de la conférence des prési-
dents, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. La conférence des présidents se réunira:

Le vendredi 26 juin, à midi, pour organiser le débat sur
l'équipement économique général;

Le mardi 30 juin, à midi, pour organiser le débat sur la
promotion sociale;

Le mercredi t°* juillet, à midi, pour organiser le débat sur
l ' équipement scolaire.
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Et cependant, la question est d'importance . C'est pourquoi
M . le président du comité d'expansion économique des
ituuches-dudihèue nous a communiqué aujourd 'hui la lettre
dont je vais vous donner connaissance:

ri L'accroissement considérable des besoins en eau qui s'est
manifesté ces dernières années -place, d'ores et déjà, la Pro-
vence dans une situation difficile . l .es capacités de transport
des grands canaux construits au siècle dernier sont maintenant
insuffisantes . Il faudra cependant disposer, dans les deux ou
trois prochaines années, de nouvelles et importantes quantités
d'eau.

u La région de l'étang de lierre voit s'implanter de nouvelles
usines grosses consommatrices d'eau . l.es usines chimiques déjà
installées ou dont l'installation est entreprise auprès des raffi-
neries de pétrole - Shell, Compagnie française de raffinage,
Société des pétroles DE - ont fait connattre que leurs
besoins atteindraient, dès 1961, 400 litres-seconde et, avant 1961,
800 litres-seconde.

« D'autre part, la population de cette région a augmenté de
50 p . 100 depuis le début de la dernière guerre . i .a ville de
Marseille a pu dégager it grand'peine sur sou rainai la première
partie de ces quantités d'eau à condition d'être assurée de
disposer de b deuxième adduction dent elle a besoin.

« La région minière de Gardanne est alimentée en eau à partir
du canal du Verdon, niais les possilbilités de ce dernier sont
épuisées et tout développement futur de celle région se heur-
tees au probltime de l'eau.

« La ville d'Aix-en-Provence, qui vient de solliciter une aug-
medalion rte 200 litres-seconde de sa dotation, ne peul maté-
riellement recevoir satisfaction.

« Enfin, du seul point de vue agricole, sans qu'il soit néces-
saire de créer un nouveau réseau d'irrigalion, un mètre cube-
seconde pourrait étre absorbé dès à présent dans la région
d'AIN eu-I'nvvetire . ..

« Sur la celte et sur le littoral varois, les besoins sent parti-
culièrement aigus . A J'Ouest de 'loulou, un apport de 12u litres-
accoude serait immédiatement indispensable.

« A l'Est de 'fouina, les posslbilités du syndicat intercom-
munal sont déjà pratiqueuteul epuisées et une quantité &qut-
valente serait déjà nécessaire . Lee pompages de la ville d'llyères
concurrencent les pompages agricoles dans la nappe du Copeau
au point de taire remonter la nappe salée.

« En moyenne Durance, le barrage réserv oir de Serre-Ponson
va se terminer et il y a un iutérét évident à ce gue l'agriculture
focale suit à uut me de tirer parti, le plus rapidement possible,
de celle importante réalisation.

e En bref, les besoin,. déjà exprimés et qu'il faudra satisfaire
dans les deux ou truie années à venir dépassent 2 mètres
cubes . „

Vous le savez, mo :,saur le ministre, lors d'une séance de
travail à la préfeettre dos Bouches-du-tthùue, il y a quelques
jours à peine . M . le sénateur-maire-de Marseille, M . le président
du conseil général du Var, M . le président du conseil général
dis Bouches-lu-Rhône, nos hauts fonctionnaires ont dit à M . le
Premier ministre, avec talent et précision, combien il était
nécessaire due, dès 1960, les premiers travaux soient entrepris
et, pour cela, ces messieurs ont proposé, sans nuire ,1 l'équi-
libre financier du projet de loi qui voue est soumis, de Irane-
Zerer en faveur du carat de Provence certaines parties dit crédit
qui n'au raient pas été utilisées en cours d'exercice nu dont
1 ulilisatiun s'avérerait impossible à la salle de difficulté ; admi-
etistrattves, constatées dis 1cs premiers mois de l'exercice
prochain.

Je sais que M . le Premier ministre n'a pris aucun engagement
lors de sa vielle à Marseille, niais je sais aussi qu'il ne s ' est
point refusé à étudier avec vos services la possibililé de donner
estietacton à ses interlocuteurs. .

Si les impératifs financiers ne vairs permettent pas d'aller
au delà des crédits ouverts 'par la loi-prugranune, soit 71 .5,J
millions, il paraitrait judicieux, monsieur le ministre de l'agri-
culture, que vous décidiez de nmdifier, au profit des aména-
gements régionaux, la répartition de ce total entre les diver-
ses rubriques.

S'il ne semble pas possible de diminuer les crédits affectés
A l'enseignement et à la rcctare.he, ainsi qu'il l'amélioration
du circuit (le distribution, oit peut par contre se demande' si
la complexité des problèmes posés par le développement des
industrie ; agricoles permettra l'utilisation, dans les délais
prévus, de la lotalité des 18 .500 millions atleclés à ce secteur

d 'activité . On pourrait alors cous proposer Lt réduction des
crédits affectés au développement des industries agricoles,
de 18.50u millions à 12 .500 millions, et l 'accroissement corré-
latif des crédite ouvert aux aménagement régionaux, qui pas-
seraient ainsi de 29 ta 35 milliards . l ' aménagement de la
Durance et de la Provence étant explicitement inclus dans la
liste des opérations en cours. On pourrait propeeer encore l'in-
troduction dans la lui dura article supplémentaire prévoyant
que des virements pourraient titre faite, ent r e Ses différent3
chapitres, en fin de chaque exercice, par décret du ministre de
l ' agriculture et du ministre des finances.

De telle; dispositions permettraient aux aména gements régio-
naux qui .sont prèle a élre lancés, de bénéficier Ses crédits non
consommés dan ; d'autres brandies d'activité.

Je vous prie donc avec beaucoup d'insistance, monsieur le
ministre de l ' agriculture, de comprendre le canal de Provence
parmi les aménageaient.> régionaux qui doivent figurer dane
la loi de programme qui nous est soumise.

Monsieur le ministre . j'ai encore une modeste requéle à vous
présenter, c' est celle de; agriculteurs de la région de la Crau,
de Salon, qui produisent du foin de qualité et très apprécié.

Vous savez, monsieur le ministre, que le cheptel chevalin a
diminué dans notre pays, que la mécanisation de l'agriculture
nous amène à abattre nos chevaux.

Au nom des agriculteurs qui peinent sur un terrain qu'il
faut conserver, je crois, a la production fourragère - car il
n'est pas possible de lui donner une autre destination - je me
permet :, monsieur le ministre, de voue prier d'envisa ger
lt, possibilité de donner satisfaction - . ce qui n'a pas été fait
l'an passé - à des demandes d'exportation de foin . Je songe
a kraal, à l'Italie et .utssi, je crois, ià la Suisse, qui s'étaient,
l'année dernièe, portés acheteur-.

Si cela vous était possible, monsieur le ministre, vous anus
obligeriez grandement . Lee, paysans de la Crau attendent votre
décision . (applaudissements à l'crtréme gauche-)

M . le président . La parole est à M . Sourbct.

M . Jean Som-bel. Je voudrais renverser un peu la vapeur et
vous dire, taon cher ministr e, que vous êtes ici - nous
connaissons cela - au Laine des accusés . Vous êtes devant des
parlementaires qui, à tour de tulle, cherchent ü vous égra-
tigner, à trouver quelque chose à reprocher ia leur ministre,
à reconnaltre ce qui va le moins bien et ce qui ne va pas et
tentent de vous en rendre responsable . J'ai connu cela, d'autres
l'ont connu aussi . C'est toutefois une opération souvent déce-
vante et en tout cas bien fatigante pour vous.

Cependant, votr e discours d'hier aurait dal nmfs donner cou-
rage et cmnfian,e . Vous n'avez pas fait de démagogie . Vous
avez montré votre désir de bien faire et de donner ta l'agri-
culture de not re pays la place qu'elle ruérite . Nous mens
beaucoup de retard sur les autres »ranches d'activité et vous
avez montré que vous le saviez . Nous avons beaucoup de
retard sur les pays voisins au moment oit le Marché commun
cintre en application . Cela -aussi vous le savez. Vous avez
décidé que cette tiituatieu devait changer ; je vous en félicite
et nous Sommes décidés à vous y aider.

Critiquer est chose facile, mais pour réaliser il faut 11m
aidé . II faut vouloir mais pont. cela aussi jouir de la confiance
de loue ceux que vous défendez . ils sont nombreux si l'on
en juge par le nombre de ceux qui se sont fait inscrire dans
ce débat.

C'est, pourrait-on dire, le débat-fleuve . Vous me ferez remar-
quer : « Mais vous, vous êtes l'un de ces cinquante et quel-
ques orateurs e . Oui, mais je n'ai pas pris la parole depuis
fort longtemps et je nie devais ce soir de vous saluer, do
vous souhaiter la bienvenue et de vous annoncer que j'étais
prét à vous aider dans la mesure de mes faibles moyens.

Sous la iV' République-voyez-vous, il n'y s pas grand'cimse
de changé de ce côté - on comptait cinquante Interpella-
teurs dans un débat agricole . Sous la V' il y en a cinquante-
six, m'a-t-on indiqué . Ce n'est pas nul . D'ailleurs cinquante-
six orateurs connaissant le. problème ou ne le connaissant pasf
(Sourires .) Nous en avons eut une démonstration mais cela
suffit, n'insistons pas !

Pauvre agriculture dont beaucoup parlent sans la connaître
et surtout sans en connexe les inconvénients! Si notre agri-
culture est aujourd'hui privée de bras, c'est parce que tous
les jeunes s'en vont, qu'ils fuient. Pour l'épouse, c'est l'adduc-
tion d'éau qui est venue avec retard dans les fermes, la
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lumière également - car toutes Ies fermes françaises ne sont
pas, que je sache, pourvues de l'électricité . Quel retard scan-
daleux !

Le confort est venu à retardement . La vie de chaque jour
est pénible et difficile . Les risques (le toute nature, gelées,
gréle, ouragans nous menacent à chaque instant . Il y a bien
les assurances, direz-vous . Mais le revenu est tel qu'il est sou-
vent difficile d'en distraire les sommes nécessaires au payement
des primes.

L'emploi des engrais pour la rentabilité est trop timide.
L'argent appelle l'argent, mais encore faut-il en avoir!

Notre France agricole est très différente, selon que l'on cul-
tive dans le Nord, dans le Centre or dans le Midi . C'est une
très grosse difficulté pour vous, je le sais, monsieur le minis-
tre.

C'est ainsi que, dans de nombreuses régions, seule l'exploi-
tation familiale continue - et c'est le cas des exploitations
situées au Sied de la Loire - elle persiste sans s'inquiéter
du salaire minimum vital . C' est peut-èlrc la raison pour
laquelle, ayant peu, trop peu, revendiqué en d'autres temps,
nous n'avons pas été entendus et nous avons été oubliés.

L 'agr :cutieur demande un prix garanti . Il ne sera pas exi-
geant.

Le tabac en est un exemple . C'est une plante qui paye
moyennement, rtisons méme bien . à l'hectare . Mais quelle
main- l'uruvre familiale pour travailler quelques hectares de
tabac ! Dans aucune région de France vous ne trouverez de
plemteur qui cultive autrement que par la main-d'œuvre fami-
liale.

Il serait impossible de payer au salaire minimum vital et
à l'heure les ouvriers que l 'un ferait travailler, car on per-
drait ainsi 50 p . 100 de son revenu . Je ne connais pas de
travailleur français qui travaille à perte . Tant (lue c'est fami-
lial, un ne tait pas le compte.

Combien avons-nous encore de fermiers et de métayers qui
vivent sur l'exploitation, surtout pute le tabac, notamment
en Gironde et dans lit région landaise, et dent le revenu mini-
mum, pour une famille, s'élève à 250.000 ou 300.(00 francs
par an ! C'est impensable, mais c'est vrai . C'est incroyable,
mais cela existe.

Cependant la culture continue, gràce au prix garant et à
l'assurance.

L'assurance, en effet, est une belle garantie pour le plan-
teur. Il sait qu'à telle date, cote le 5 janvier et le 23 février,
il touchera une certaine somme d'argent . il y compte . Il pourra
paver ainsi les ustensiles, les tracteurs ou les machines agri-
coles qu'il a acbetés pour son exploitation.

Mais il n'y a pas que du tabac en France . Il y a de tout ; il
y a méme, pour certains, du vin ; je n'en parlerai pas, ce qui
va probablement vous surprendre . (Sourires .)

Je veux parler de l'ensemble de la production française et
de la disparité qui existe entre la condition des travailleurs
agricoles et celle des travailleurs urbains.

Gréco à mes amis, j'ai la satisfaction de siéger au Conseil
de l'Europe . J'ai pu cuustaler que la sitaitiun (labile de
l'agriculture dans la Communauté se manifeste surtout par
l'insuffisance du revenu de la population rurale active, en corn-
paraison de celui de la population active dans les autres
branches de l'économie . Bans tous les pays, des efforts sont
entrepris pour réduire l'écart entre le revenu par tète dans
l'apiculture et dans les autres branches économiques, tout
au rnuirrs pour empéeher que l'écart n'aille s'élargissant - et,
chez nous, il augmente tous les jours.

Pendant l'exercice 1937-195$ l'Allemagne a réussi à réduire
l ' écart entre le revenu de la main-d oeuvre agricole et le
revenu des secteurs protes onnels comparables de 30 à 32 p. 100
eu moyenne . Cette réduction a été obtenue gràce à la conjonc-
tion de diverses circonstances favorables, et notamment la
réorientation professionnelle de la main-d'oeuv're agricole, cette
main-d'œuvre agricole qui n ' est pas utilisée d'une façon
rationnelle . L'euip!oi de cette main-d ' nruvre dans d'autres pro-
fessions s'est révélé comme un (les facteurs essentiels de l'aug-
mentation du revenu par tétro de l'agricultu re.

Dans tous les pays, on peut constater une régression lente
mais continue du chiffre de la population rurale active, ainsi
que de la part de cette tlernièce dans le total de la population,

Par rapport à la période de l'avant-guerre, le, nombre des
puvricrs agricoles aux Pays-Bas, en Italie et dans la Bépu-

Mique fédérale allemande a diminué de 15 à 20 p . 100 . En
France et en Belgique, il cet passé de :N) à 35 ip . lun . La part
de l'agriculture dalle le total de la population active élevait
avant guerre à 35 p . 100 environ ; elle n'est plus acluele ment
que de 25 p . 100.

Le nombre des entreprises agricoles est également en régaes-
sion . Celle régression est constatée avant tout dans les petites
entreprises et jusqu'à un certain point dans les grandes entre-
prises, tandis que les exploitations familiales de grandeur
moyenne enregistrent en chiffres absolus une certaine pro-
gression.

De nombreuses raisons - je l'estime à tort ou à raison -
donnent à penser que l'exploitation familiale suffisamment
étendue, écounmiquement viable, constitue la forme d'exploi-
tation qui tend de plus en plus à s 'imposer dans la structure
agricole.

De gré ou de force, mon cher ministre, vous le savez comma
moi, il nous faudra y venir, parce que noue ne t rouverons
plus de personnel, il n'y aura plus de main-d'ceuvre agricole.
Nous trouverons encore quelques étrangers, comme c 'est Io
cas actuellement, mais nous n 'aurons plus de main-d i minue sur
place . Seule, l'exploitation familiale agricole bien équipée et
suffisamment rentable pourra tenir.

La production agricole a accusé, au cours de l'année der-
nière, une courte progression . Celle-ci est due avant fout au
développement de plus en plus poussé des méthodes de culture
moderne . et à leur plus grande diffusion . Cependant, on
cnnslate er :mue des dilTérences extri mentent imper tantee dans
les rendements des terres cultivées suivant les différentes
régions.

Les rendements moyens à l'hectare, canulée sur le - plan
nationnl, se chiffrent peur le blé entre un minimum de 20 quin-
taux et un maximum de 40.

Le rendement laitier annuel par vache oscille entre 2 .000 et
4.1W kilogrammes.

Comme pour le rendement, on constate également de grandes
-disparités dans l'utilisation des moyens de production.

L'emploi d'engrais par hectare de superficie agricole utile
est quat re fois plus élevé en Belgique qu'en France.

lice différences constatées dans le rendement et dans l ' utili-
sation des moyens de production indiquent qu'il existe des
possibilités considérables d'accroitre la production agricole si
la situation économique évolue de façon appropriée et surtout
si le niveau de formation de la population agricole est relevé.

M . Georges Thomas . Me permettez vous de voue interrompre

M. Jean Soutint . Volontiers.

M. le présidant La parole est à M. Thomas, avec la permis-
sion de l'orateur.

M. Georges Thomas. Mon cher collègue, c'est pour faire une
remarque de principe que j'ai demandé à vous interrompre.

Je croyais que nous discutions de problèmes engageant
l'avenir de l'agriculture de ce pays, c'est-à-dire de prublèmea
très importants.

Je regrette de constater que tous les orateurs, ou du moine
la plupart des orateurs qui ont signalé l'importance de ces
problèmes, sont absents,

Nous discutons en ce moment d'un problème . vital et nous
sommes soixante-dix en séance . Cela est inadmissible . (applau-
dissements sur de nombreux bancs ri l'ertn:me gauche, d
gxurlor, au centre et d droite.)

M, Albert talle. S ' il n'y avait pas soixante-dix-orateurs, il y
aurait peut-élue plus de monde en séance.

M. Jean Sourbet. Je remercie M . Thoras . .le suis bien do
sot avis, ais, avant aven lui constaté le frit, je reprends mon
exposé . (Applaudissemenls à droite .)

l .a réduction progressive. (le la main-d'u•uvre agricole, l'amé-
lioration de la structure agricole, le relèvement simultané do
cette production agricole ont pour conséquence un :minois-
sentent constant par unité de tuai :i-d'u :uvre r t par unité de
superficie dans le secteu r agricole.

Un relèvement correspondant (lu revenu de la population
rur ale active suppose, toutefois, que la production puisse être
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Vendue à un prix rémunérateur et que le coût do la produc-
tion soit maintenu à un niveau bas ou puisse encore être
abaissé.

Le relèvement du revenu agricole se heurte rependant à
certaines limites déterminées à la fois par les possibilités
d'écoulement et par l'évolution des prix.

L'accroissement de la production a, pour contrepartie, à long
ternie, des possibilités d'accroissement de la demande pour un
certain nombre de produits.

Elles sont appréciables pour les produits dont la consomma-
tion est très élastique lorsque croit le revenu global . Les pro-
duits qui en bénéficieraient seraient avant tout les volailles, les
oeufs et b viande, surtout la viande de boeuf.

Lors de l'élaboration de la politique agricole commune, des
raisons économiques, sociales et politiques évidentes tous
amèneront à rechercher les moyens susceptibles d'améliorer
le revenu de la population agricole et d'augmenter la pro-
ductivité du travail agricole.

Toute tentative en vue d'atteindre ces objectifs par l'accrois-
sement de la production et la recherche d'un équilibre entre la
production et les débouchés est d 'une importance particulière.

-II importe donc que la future politique commune des marchés
et des prix tende 1 adapter la production à l ' évolution de la
demande . Le marché des céréales est d'une importance ' parti-
culière pour une politique commune des marchés, en raison
notamment de rinter-dépendapce entre la production céréalière
et le autres secteurs de la production agricole.
' Tout progrès obtenu dans l'établissement du marché commun
dans le , secteur des céréales est susceptible de faciliter la
réalisation de la politique a gricole commune en général . C ' est
pourquoi il convient de souligner l'intérét et l'opportunité de
l ' accord à long terme conclu à la fin de février 1059 entre la
France et la ltépublique fédérale d' Allemagne dans le cadre
des dispositions de l'article 45 du traité.

L'instauration progressive d'une politique commune des
marchés et des pris exigera que chacun des états membres
apporte des modifications au mode de soutien des prix el_en
particulier qu'il s'adapte au niveau commun des prix.

Les répercussions de ces modifications varieront d 'un Etat
membre à l'autre, mais aussi en fonction des différentes nones
agricoles et des différents types d'exploitation à l 'intérieur
de chaque Etat membre . 1.a politique de la communauté (les
Iflats membres en matière de structure agricole doit étre
différenciée en fonctiou des structures régionales . Les diffé-
rentes zones agricoles ont des besoins différents selon leurs
structures actuelles.

L'établissement d'un rapport optimum au point de vue
économique et social entre le sol et les moyens de pruductimi,
d'une part et la main-d'oeuvre utilisée, d'autre part, consti-
tue un facteur particulièrement important de l'assainissement
structurel de l'agriculture.

L'agriculture est étroitement liée aux autres secteurs de
l'économie, notamment à l'économie industrielle qui lai four-'
nit moyens de production et prestations de services . C'est
pourquoi l ' intégration de l'ensemble des économies . et les
avantages que l'un peut attendre de l'expansion industrielle
de niasse amont des incidences. importantes sur le développe-
ment agricole.

Après cet exposé général, je voudrais, mes chers collègues,
'dire quelques mots - sinon, vous ne ore reconnaiti•iez plus!
(Sourires .) - de la vigne et du vin.

Je me rallie entièrement à ce qui s été dit ici par les hommes
compétents, vivant continuellement le problème, qui s'ap-
pellent Ceste-foret et Poudevigne.

Je vais simplement ajouter une recommandaticm, monsieur
le ministre, et je eouhaite que vous la répercutiez en temps
opportun à certains de vos collègues, parce que, si vous Mies
surtout le ministre de la production et de la répartition,
vous n'êtes pas le ministre des finances.
1 Je vous invite à dire à vos collègues, en conseil des ministres
bu en conseil de cabinet que fa taxalleu nouvelle est une
erreur . Vous connaissez la formule, que nous n ' avons pas
inventée : l'impôt tue l' irnpût. imposer aujourd'hui une taxe de
25 francs d9 ou 35 francs t+0 par litre de vin, c'est beaucoup
trop, et cela conduit - je ne préciserai pas par quels moyens
- . à un rendement moindre qu avec une taxe normale .(Applax-
dueenteals.)

Qui veut le plus reçoit quelquefois le moins . Ce n'est pas le
lieu de tenir certains propos, et je ne les tiendrai pas, d'autant
que voue n'avez compris . Je dirai seulement que mieux vaut
saris doute prendre 20 francs par litre et les percevoir effec-
tiveiiient que d'imposer une taxe de 35 francs et ne jamais
la toucher.

M. Pascal Arrighi . Très bien !

M. Jean Rourbet . Ife plus, il -y a les vins d'appellation contrô-
lée et les vires de rousonmuation courante . La lui autorise le
ciéclasseiuent des vine. Pour cinq millions d'hectolitres de vins
d'appellation courante, combien avez-vous de grands vins, qu'ils
soient de Bourgogne, de la Gironde, de la Loire-Atlantique ou
d ' ailleurs ?

fie nombreux vins d'appellation contrôlée sont marginaux
et tangente . quant aux pris, avec les vins de consommation
courante. Vous n'empécherez personne de détaxer.

Savez-vous, monsieur k ministre, qu'avec les tarifs actuels,
les vins d'appellation contrôlée devraient être vendus beau-
coup plus cher, ce qui n'est pas le cas, pour récupérer les
dix à quinze francs de taxes diverses ? Si vous ne parvenez
pas à les récupérer, mieux vaut d'abord détaxer. Sinon, on
convertira les vins d'appellation contrôlée en vins de consom-
mation courante ; c'est normal . autorisé et tout à fait légal.
Mais l'état n'aura pas son argent.

Monsieur le ministre, nous demandons d payer pour l'en .
semble des vins récoltés.

II est des régions où le vin paye mains, peut-Mec parce que
le rendement et les récoltes y sont trop faibles.

Dans nos rég ions, le vin pave, . et tous voulons continuer
de payer ; permettez-nous de le faire . Nous sommes déjà suffi-
samment pénalisés.

Parmi les appellations contrôlées marginales, il en est une
que je connais et mue vous connaissez aussi e1 qui, celle-là,
est à peu près à égalité de prix avec les vins de consommation
courante. Je veux parler de l'Encre-deux-Mers . Mais ces vins
se trouvent pénalisés au départ du fait que le cépage no
permet d'obtenir qu'un rendement de 32 hectolitres à l'hec-
tare, alors que l ' on peut en obtenir 40, 50 ou GO avec les
vins de consommation courante.

Si le ministre des finances, le ministre de l'agriculture et
le Gouvernement veulent seulement du vin de moyenne qua-
lité, du vin ordinaire - noue ne pas parler de vin de mauvaise
qualité, car il n'en existe pas en France - urnes reconvertirons
nos esptoilalion ^t cous planteraes des cépages :1 haut rende-
ment. Nous oeil Jns sur le marci.é, non pas cinq millions d'hem
talitres d'appellation contrôlée mais quinze millions d'hectolitres
de vie de consommation courante . Alors, vous ferez ce que
j'ai fait en d 'autres tempe, mon cher ministre : vous deman-
derez à votre ministre des finances de l'argent pour briller
ce vin ou pour le jeter à la rivière . Car il faut libérer les
fûts, les chais, les caves.

J'en ai terminé. Il y aurait trop à dire sur le vin . J'ai dit
que je vous taisais confiance . Vous connaissez le problème.
Nous sommes-à votre disposition pour vous donner des indi-
cations sur tout sujet particulier, non pas moi, ni mon parti,
ni rios amis, mais taus ceux que cela Intéresse . ..

A gauche. Tous ensemble!

M. René-Cierges Laurin. Toute l'Assemblée t

M. Jean Sourbet . Pour le moment, monsieur le ministre, je
vous fais confiance. Je vous remercie de m ' avoir écouté et je
voterai bien entendu votre projet de loi . (Applaudissements .)

M. le président. I st parole est à M. Cassagno, (Applaudisse.
recuis à l ' extrême gauche .)

M. René Casaagne . Mesdames, messieurs, j'avoue que, sur
un sujet comme celui que nous avons aborde hier après-midi,
lorsqu ' on est le vingt-cinquième orateur, et re n'est pas
terminé, il est sans doute difficile de dire des choses très
originales.

Si je ne vous connaissais pas, monsieur le ministre, si votre
réputation d'homme parfaitement au courant de tous les pro-
blèmes agricoles n'était pas venue jusqu'à nous, nous pour-
rions penser que noue appliquons .ici un procédé de pédagogie
qui veut que, pour que les choses soient bien sues et bien
comprises, il faut les répéter et les répéter, -(Applaudissements
d rcxtréme gauche .).
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Je voudrais cependant, mes chers collègues, retenir votre
atteintiou quelques minutes seulement sur un des aspects du
problè me agricole qui, pour ne point étre Soujours placé au
premier rang, est, pour mes amis et pour moi, essentiel et
conditionne la plus grande partie de la vie paysanne et, par
conséquent, le devenir de notre agriculture.

Dans la sèche énumération des crédits prévus à votre loi
de programme, monsieur le ministre, marre Wales nos recher-
ches, nous ne trouvons pas grand chose pour la préservation
de ce matériel à la fois le plus fragile et le plus précieux qui
existe e.s agriculture et qui s'appelle l'homme.

11 existe déjà dans l'industrie un certain nombre d'en-
treprises, d'usines presseahouton . En agriculture, il faudra atten-
dre encore pendant bien des années pour se passer complète-
ment de l'homme et je crains qu'on a' y arrive jamais.

Là, c'est l'homme (lui conditionne tout . C'eut gràce à son
amour de la terre, à sa foi, à sa vocation 'paysanne que notre
terre continue à étre exploitée, malgré les déboires et les misè-
res.

e Le travail, disait Léon Blum, doit étre une fonction et
une joie. o

.Pans ee premier projet de loi agricole de programme déposé
par le Gouvernement, le travail est-il honoré 'i'

Va-t-o, mettre enfin un terme à ce massif et désastreux
exode rural où tant de simples papillons attires par les lumiè-
res de la grande ville ne reviennent jamais à leur lieu ori-
ginel, sinon quelquefois à l'agc de la vieillesse 7

ppn ne luttera pas centre l'exode rural avec des discours de
colüces agricoles ou par des distributions de récompenses et
de médailles.

Et quel serait, monsieur le ministre, je vrais le demande,
le résultat de votre effort d'équipement si demain l'élément
essentiel, l ' homme, se montrait insuffisant à la fois en nombre
et en qualité?

A l'heure où l'agriculture française, et c'est sùr, est notre
meilleur argument pour ent rer dans l'Europe de demain avec
quelque succès, une grande loi d'équipement agricole équi-
perait, moderniserait l'agriculture française, pour que celle-ci
soit à la tète des grandes nations européennes et mémes mon-
diales, organiserait les marchés afin de donner aux produc-
teurs des prix convenables véritablement sociaux, et dans le
même temps, car après ce serait trop tard, assurerait à nos
travailleur s de la terre, avec des conditions d'existence décen-
tes, une dignité et une sécurité qu'un grand nombre ne con-
naissent pas encore.

Cette loi agricole de programme, en acceptant la mission de
donner à notre agriculture la place qui lui revient, commen-
cerait par vouloir dispenser aux jeunes, à ceux qui désirent
rester à la terre, un enseignement leur permettant d'aborder
aine tache parfois ingrate avec le meilleur bagage possible.

Or, . notre enseignement agricole est pratiquement inexistant.
Vous le disiez hier, monsieur le ministre, il ne suffit pas de
produire, il faut vendre aussi . Ce n'est pas là, en effet, une
des moindres difficultés du métier de l'agriculteur qui, après
avoir mis toutes ses connaissances, tout son travail, tout son
amour pour produire, doit savoir aussi vendre la marchandise
produite.

01, quatre jeunes agriculteurs sur cinq, et Je crains de don-
ner un chiffre inférieur à la réalité, vont aborder leur métier
et ses responsabilités sans avoir reçu la formation indispen-
sable . Et ce n'est pas la loi de programme qu'un nous propose
qui peut nous permettre de penser que nous sommes à cet
égard sur la voie du redressement.

Plusieurs des collègues qui m'ont précédé l'ont constaté,
M. Boscary-Monsservin en particulier. Je ne reviendrai dune
pas sur leurs excellentes démonstrations . Je voudrais cepen-
dant relever quelques anomalies.

Le troisième ,plan a été approuvé le 19 mars 1959 . Sa qua-
trième partie, chapitre I", traite de l'enseignement agricole.
Ses objectifs sont nets : former, par l'enseignement moyen, des
techniciens avertis dont l'agriculture a besoin soit comme chefs
d'exploitation, soit comme conseillers agricoles, . soit comme
animateurs des organisations professionnelles, soit comme spé-
cialistes de la mécanisation ou autres activités connexes.

En deuxième lieu, créer au niveau de l'enseignement de
niasse, auprès des jeunes générations d ' agriculteu rs, un climat
favorable à la compréhension et à la mise en pratique des
techniques de production que la vulgarisation a pour mission
de diffuser.

Pour ar river à ces résultats, le plan, qui souligne le très
grand retard de la France par rapport aux autres pays en
matière d ' enseignement agricole, prévoit des crédits. Il reste
rependant dans le cadre de la législation actuelle, laquelle
demeure insuffisante . Et cependant, alors que l 'objectif est
défini, qu'on tonnait les motifs impérieux qui l'ont imposé,
que c'est la condition mime de la victoire dans une lutte
économique qui dépasse nos frontières, au premier roui), la lui
de programme qui nous est proposée manque son but.

Le plan demande plus de 12 milliards d'investissements:
la loi de programme en apporte huit seulement . Les investis-
sements sont diminués ainsi de près de 4 milliards.

D'autre part, on ne voit en nul endroit appareille les crédits
d'investissement nécessaires à l'équipement des 300 foyers de
progrès agricole.

Les techniciens du plan se sont heurtés aux techniciens des
finances, et tant pis pour nos jeunes agriculteurs! Cc sont
encore eux qui vont perdre, et avec eux, j'en suis persuadé,
toute l'agriculture française.

Pour étre encore plus complet, monsieur le ministre, je dois
ajouter qu'un récent texte prévoit l'organisation de l'ensei-
gnement agricole, en relation avec la réforme de l'enseigne-
ment . et ce pour parfaire, comme je l'ai dit tout à Ilbeure,
une législation vraiment insuffisante.

L'écart entre les crédits d'investissement prévus par ce projet
de loi et les besoins réels est encore nettement plus impor-
tant . De celte critique, monsieur le ministre, permettez-moi
de retenir l ' insuffisance du projet, certes, mais aussi l'absolue
nécessité d 'aborder un tel effort non pas morceau par morceau,
mais dans son ensemble et de ne point parler, à chaque
instant, de loi-cadre on de loi-progranttne, alo r s qu ' une partie
seulement du véritable objectif peut étre raisonnablement
atteint. (Applaudissements à l'extrême gauche.)

Nous sommes donc contraints de constater le retard et l'in-
suffisance . Pourtant, n'est-il pas aujourd'hui indispensable de
développer, non seulement les connaissances techniques, mais
encore la formation économique 7 Produire bien, produire à
bon marché est certes indispensable ; mais produire dans les
mémes conditions pour un marché fermé est un non-sens éco-
nomique.

D'où la nécessité d'un enseignement agricole formant nos
jeunes, leur apprenant les meilleures méthodes de producti-
vité et, dans le nneme temps, les orientant sur le plan écono-
mique vers des productions utiles et rentables.

Or, par manque de moyens financiers votre lai, monsieur
le numstre, n'atteindra pas ce but. L'atteindra-telle au moins
pour les adultes, pour ceux qui exploitent et qui ne sont
plus jeunes' La vulgarisation, complément indipensable do
l'enseignement agricole, est-elle prévue d'une minière ordon-
née, suffisante et efficace dans votre projet 7 Qui pourrait
l'affirmer ?

Cependant, celte vulgarisation devrait correspondre à des
programmes précis, élaborés en accord avec la profession,
exécutés sous le contre* des directions départementales des
services agricoles.

Le Gouvernement a pris un décret portant statut de la vul-
garisation . Nous sommes en désaccord, monsieur le ministre,
car en posant le principe que la vulgarisation repose exclu-
sivement sur des groupements professionnels, vous lui avez
enlevé son caractère de service public.

II faut maintenant que les agriculteurs adhèrent à un grou-
peinent professionnel, qui seul sera dispensateur d'une infor-
mation efficace. Mais les agriculteurs oit-ils tous pris con-
science de la nécessité de la vulgarisation ? Sont-ils tous
décidés à adhérer, à payer des cotisations 7 La vulgarisation
agricole n'est-elle donc pas d'une telle utilité que l'Etat pisse
envisager sa diffusion suivant un plan bien établi, comme je
viens de l'indiquer, sous le contrôle de nos directions dépar-
tementales des services agricoles et gratuitement 7

Ce sont là des questions que nous posons, nous socialistes,
et le ton que nous employons vous montre à l'évidence les
réponses que nous serions heureux d'obtenir.

Notre pensée a d'ailleurs été parfaitement définie par le
projet de lui-cadre pour l'agriculture que nos amis ont déposé
en 1957 et que notre ami Maurice Pic a évoqué cet après-
midi.

Car, mesdames messieurs, la vulgarisation organisée comme
t le souhaite le liouvpnipylent ü l'heure yctuëlle yp. c'est cer.
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L in, accentuer les écarts techniques existant entre les agri-
culteurs d'une mérite région d'une part, et entre les régions
d'évolution différente d ' autre part.

Elle va multiplier les groupements, . et, c'est peut-Ctre ce
qufi est le plus dangereux, des groupements qui seront concis•- .

rente sur un mème territoire, chose peu compatible avec un
emploi rationnel des moyens de vulgarisation et, en delhtitive,
ides fonds publics.

On risque d'aboutir à une espèce de politisation de la vulga-
'risation . Le groupe socialiste vous déclare d'une tacon pré-
cise qu ' il entend refuser de se servir de la vulgarisation pour
des buts politiques, niais il voudrait que les autres soient
également empêchés de l'accaparer pour des fils egoistes . (Mou-
vements divers .)

C'est pourquoi nous nous opposons à ce nouveau statut qui
'offre toutes les possibilités eu ce domaine et qui, par le jeu
'de la surenchère, risque de ne pas obtenir l'efficacité ci
laquelle nous devrions tous prétendre.

Comment peut-on concevoir une réorganisation durable et
efficace des structures et services de la vulgarisation 9

1 Certains principes pourraient être à sa base.
D'une part, la vulgarisation agricole, fgile pour les agri-

culteurs, doit se réaliser avec eux et avec leur concours.

i D'autre part, la vulgarisation étant une forme partieulii•re de
la formation professionnelle - puisque, dans les meilleures
conditions, elle contribue à un perfectionnement technique
des agriculteurs - elle ne saurait se concevoir salis l'iutervcn-
,tionet le contrôle de l'État.

r Il ne saurait v avoir d'intervention ni de contrôle valables
Bi les services de l'Etat ne participent effectivement, non seu-
lement à l'élaboration des programmes, mais aux Liches de
vulgarisation elles-m@mes,

	

-
Enfin, la liaison entre la recherche agronomique et la vulga-

risalion agricole doit Cire largement développée pour être
efficace, et cette liaison doit reposer sur des structures réelles.

cet effet, un relais recherche-vulgarisation doit tire créé
dans chaque grande région . Dans les stations régionales doit
se réaliser l'interpénétration de la reche rche et de la vulga-
risation, du chercheur et du vulgarisateur.

Telles sont, monsieur le ministre, les remarques que je
voulais présenter au nom du groupe socialiste sur le projet
qui nous est soumis.

Mon ami M. Pic, avec latent et autorité, vous a parlé des
,problrmes posés par la recherche agricole cl je n 'abuserai
pas du temps de l'Assemblée en redisant ce qu'il a si bien
dit.
r D'autres sont venus vous parler du problème du vin . Ecoutei

es suggestions qui vous out été présentées . Sinon, je le crains;
(vous vous trouverez d'ici quelque temps devant d'énormes
difficultés.

Mais, monsieur le ministre, je ne puis m'empêcher de dire
!ici - notre vif regret de ne pas trouver dans la loi de programme
cet ensemble harmonieux et complet 'd'une • véritable grande
loi-cadré de l'agriculture, assurant à l'agriculteur, avec des
ionditions d'existence meilleure, la dignité de sa vie de tra-
vailleur et la sécurité que doit donner toute société moderne.

Nous ne trouvons rien - on vous l'a déjà dit - en matière de
crédits d'adduction d'eau et d'équipement électrique . Ils sont
ailleurs, nous direz-vous, Pourquoi n'ont-ils pas trouvé leur

p
lace dans une loi qui porte programme pour l'équipement do
'agriculture ? Ils sont, vous le savez, d'une urgence extreordi-

;raire, et il reste malheureusement beaucoup à faire dans co
domaine.

Rien non plus n'est prévu pour l'habitat rural . Cela devrait
pour tant taire partie d'un plan d'ensemble . J'ai vu quelque
part que 5 milliards de francs seraient prévus, permettant sans
doute de finander quelque 10.000 dossiers. Mais lorsqu'on
saura' que, d'après les urbanistes, plus d'un million do bàti-
monte - et ils agit le. du chiffre le plus bas que j'aie trouvé -
seraient à rénover, sans compter ceux qu'il faudrait construire,
St.' faudrait cent ans, à la cadence actuelle, pour remplir co

rogramme, sans voir la vétusté et le vieillissement de nos
crues.

Or je dénonce comme extrêmement grave l'espèce de désen-
chantement créé auprès the tous nos jeunes gens et de toutes
ans ,jeunes filles qui, partout, autour d'eux, voient la nioder-
Irisalmn et l'équipement ménager et qui semblent condamnés
'à passer leur vie dans de vieilles bàtisses . (Applnutiissemenls
à L',extrême 9auche.)

	

•

Ils sont attirés ainsi par l'extérieur et fournissent chaque
année un contingent de plus en plus important à l ' exode
ru ral.

Monsieur le ministre, voire loi n'est qu'une lui de programme
je le sais bien . Ce programme a été critiqué d 'ailleurs 'par
l'ensemble des orateurs qui ont abordé celle tribune, et je
crains que ceux qui nie suivront rie soient guéri) plus enthou-
siastes.

Ce n'est qu'une loi de programme ; or c ' était une loi-cadre qui
aurait dû, à notre sens, cire présentée, lançant des perspec -
tives nouv elles et étudiant tordes les dispositions à prendre
d'extrême urgence en faveur de l'agriculture.

Ainsi, sans cloute, monsieur le ministre, auriez-vous ajouté
un certain nombre de dispusiliuns sociales qui manquent gra-
vement en faveur de nos paysans.

Je ne voudrais pas insister longuement sur ce point précis,
mais permettez-roui, mesdames, messieurs, de (lire combien,
dans un débat comme célui-ci, l'absence de mesures capables
d'assurer la sécurité de nos paysans est regrettable.

Une caisse de solidarité contre les calamités agricoles appa-
. rait à lotis indispensable . Pourquoi n'en rien dire ?

Un régime d'assurances sociales des exploitants duit être
organisé . Pourquoi le renvoyer 'I

C'est l ;, pour moi, que se trouve le véritable premier débat.
l'agriculture, c'est une lapalissade de le dire, est la première
grande industrie de'notre pays. Au moment où nous entrons
dans le Marché commun, quelle autre brandie rie notre acti-
vité pourr ait rivaliser avec elle ? Elle constitue notre meilleur
atout. Elle peut .dans celle aventure européenne exaltante à
promouvoir, être notre premier argument . Connue tous les
responsables politiques et économiques de la France devraient
s' en rendre compte! Comme ils devraient agir pour «lue suit
préservé cet espoir, que dis-je, cette certitude d 'avenir! -

Tous les pays s'en rendent compte qui font un effort abso-
lument extraordinaire pour prendre les marchée de ceni cin-
gmWte millions d'individus qui s'ouvrent devant. nous.

Ne restons pas en arrière, monsieur le rni!jistre . L'heure est
grave . L'Histoire dira si notre génération a été capable de se
hausser à la hauteur de soc destin.

Le groupe socialiste, lui, minoritaire, mais dont' personne ici,
j ' en suis persuadé, ne sus testera le l p atriulisme - et le désir
évident de bien faire, appelle l'Assemblée nationale, de minis-
tre' et le Gouvernement, excusez 'l'expression, à u coller

	

à
la réalité.

	

.

Le réalité, en effet, est là vivante et exigeante.
Les décisions quo _nous - allons prendre enregistreront le

retard . Nous contenterons-nous de haire au jour . le jour le
niininnun indispensable on, au contraire, renversant les habi-
tudes paresseuses ; les préjugés mesquins, allons-nous donner.
fr noire pays les moyens de son redressement économique çt
de sa puissance européenne ?

Permettez-moi, monsieur le ministre, de vous conter, pour
conclure, une toute petite histoire . Le nombre restreint des
collègues qui ont bien voulu assister à cette séance, ce soir,
m 'incite à le faire.

Le hasard a voulu que, tout enfant, j'aie connu les derniers
voyages des diligences . C'était dans celte région tris pittu•es-
quede France qui s'appelle le Gers, et cela se passait cri DIS.

Mes yeux d'enfant ont conservé pour l'homme que je suis•
le souvenir de cette puiriode heureuse . lia mire ore tenait
par la main lorsqu'il- fallait descendre . A droite et à gauche
des grandes côtes que nous devions gravir, des champs magni-
fiques s'étendaient . In campagne de ce coin de France m'appa-
raissait alors dans toute sa splendeur, et j'en ai conservé une
vision éblouissante .

	

.

J ' y suis revenu souvent . Ln campagne n 'a pas changé . Mals
les diligences, monsieur Io mtuistre, ont disparu . J'aime Ion-

j ours celle région de toute mon ànie, maris il semble qu'à part
es diligences presque rien d'autre n 'a changé . Nous sununes à
l'époque des trains rapides, des avions, de l'hélicoptçre . Pour
notre agriculture, le char dlsparaft, la mécanisation s'empare
des moyens de culture vu do transpo rt.

N'est-il pas possible do comprendre qu'à l'heure minette,
au moment où nous entrons dans l'Europe, nous devons recon-
sidérer un certain nombre de choses ?

Monsieur le ministre, ,e suis absolument persuadé que vous
pensez comme nains et j ai quelques remords - je le dis frein
(Meulent - de vous -avoir posé nu-certain nombre de (lues-
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Lions, car je crois deviner que vous seriez sans doute très heu-
reux de pouvoir nous répondre que des crédits vont vous être
attribués et que vous allez enfin procéder à des réalisations .

ment des fruits et légumes, je voudrais qu'une priorité absolue
suit accordée à l'équipement qui servira à l'exportation, (Très
bien! très bien!)

Quant à nous, mesdames, messieurs, n'hésitons pas . Pour
notre agricultu re, pour les enfants de France qui restent
encore à la terre et dans l'intérêt supérieur du pays, pas de
demi-mesures, pas de programme étriqué, mais une véritable
loi-cadre qui, seule, permettra au pays d'exprimer sa volonté
de redressement et de montrer aux travailleurs notre souci
de leur assurer, avec des conditions meilleures d'existence, la
dignité et la sécurité de leur vie d'hommes et de citoyens.
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur certains bancs à
droite .)

M . le président . La parole est à M . Devèze.

M. Gilbert Devèze . Mesdames, messieurs, si, comme l' a tait
remarquer l'orateur précédent, les présents sont peu nom-
breux ce soir, c'est probablement parce que la liste des orateurs
est trop copieuse. Je voudrais cependant attirer voire attention
sur quelques points qui m'out paru insuffisamment mis en
valeur dans l'examen auquel nous procédons.

L'avis de la commisiun de la production et des échanges et
le rapport de la cùuuuission des finances, de l'économie géné-
rale et du plan constituent une excellente analyse du projet
de loi de programme qui nous est soumis.

Nous ne pouvons qu'approuver l'effort proposé pour l'ensei-
gnement agricole de niveau moyen et élémentaire . La priorité
qui lui este donnée par rapport à l'enseignemenf supérieur
est justifiée.

Mais rien ne sert de vouloir donner une formation technique
aux jeunes gens qui se destinent à la profession agricole
s'ils n'ont pas reçu au préalable une formation générale suffi-
sante . A égalité de goût et d'aptitude pour le métier d'agri-
culteur, celui qui a reçu une borine fo rmation générale et
scientifique, noème sans forma lion technique spécialisée, a
plus de chance de devenir un excellent agriculteur que celui
qui aura végété dans une école d'agriculture parce qu'au

.départ sa formation générale était insuffisante . En ce domaine,
l'essentiel restera à faire, c'est-à-dire la réforme de l'école
rurale.

Certes, le projet de loi consacre 29 milliards de francs à
l'aménagement de grandes régions agricoles, 14 milliards à

amé lioration des circuits de distribution et 18 milliards
100 millions au développement des indust r ies agricoles et ali-
mentaires.

Mais, après l'insuffisanee rte formation générale, le mal essen-
tiel dont a surtout souffert notre agriculture, est le manque
de débouchés.

Le sol de France, avec les techniques modernes, pourrait
.,nourrir 80 millions d'habitants . Or, 1 agricultu re a été placée

dans une situation telle qu'elle ne peut mémo pas nourrir
la population de ia France, alors qqe son potentiel de produc-
tion reste inexploité à 50 If. 100 . IL est donc normal qu'une lui

:de programme accorde la priorité aux débouchés.

Aux débourbés intérieurs d'abord . Je note en passant que
la baisse du pouvoir d'achat des Français a très durement
touché l'agriculture par le freinage de la consommation qui
en est résulté . La loi de programme relative ii l'équipement
économique général est tris probablement plus importante
pour l ' ng"icultu'e, selon' l'orientation qu'elle donnera à l'écono-
mie du pays, que les quelques milliards dont nous discutons
aujourd'hui . Bien ne sert d'aider l'agriculture par quelques
subsides dards son budget propre si le budget général de la
nation oriente l' économie (lu pays vers une structure ne permet-
tant pas un équilibre entre l'agriculture et l'industrie . Pour
un pouvoir d ' achat donné, l'am é lioration de la distribution
accroit certainement les débouchés intérieurs de l'agriculture.

Il est donc, essentiel qu'un 'effort soit fait sur ce poile! . Le
réseau des marchés d'intérêt national ne figu re que pour 7 .300

- millions dans le programme qui nous est proposé . Un effort
plus grand aurait dit être fait ' a ce chapitre, quitte à diminuer
d'autres investissements qui risquent d'être moins efficaces.

J'en viens aux débouchés extérieurs.

Les agriculteurs reprocheront peut-être à la loi de programme
agricole de comporter des crédits importants pour les industries

. de transformation de produits agricoles . Mals leur intérêt est
de voir développer des industries exportatrices de produits

- ' a l imentaires, j 'insiste sur le mut ' exportatrices car en co
qui concerne aussi bien les abattoirs que l ' équipement laitier,

' les conserveries, les silos à céréales ou encore le cunditioiuee .

M. Albert talle. Très bien!

M . Gilbert Devèze . Et s ' il cet possible de libérer des crédits
à d'autres postes, je souhaiterais Voir accroître l'effort en
faveur des industries agricoles et alimentaires exportatrices.

L'aménagement des grandes régions agricoles absorbe la
plus grosse proportion des crédits prévus au programme.

Si, à la lecture des rapports, m'est apparu justifié : par
exemple, l'effort fait pour les landes de Gascogne, puisque
la remise en cultu re d'un quart de sa superficie est une mesure
de protection de la furet, j 'avoue qu'il me palatt beaucoup
moins urgent de créer des terres nouvelles, des exploitations
nouvelles à grands frais, alors que deus d'autres régions 'de
France des exploitations existantes retournent à la friche parce
que la commercialisation de leurs produits n ' est pas organisée;
des prairies, excellentes il y a trente ans, retournent tous
les jours au marais parce que les rivières ne sont pas curées;
des terres actuellement en production pourraient voir leur
rendement augmenter de 30 à 40 p- 100 si le volume des
prèle accordés pour le drainage était plus important.

Je sais bien que le rétablissement de l'équilibre économique
entre les différentes régions françaises nécessite une action
Particulière dans bien des domaines, surtout dans les régions
les plus déshéritées. Mais l'examen de la situation de ces
régions p, Vive que, si elfes sont présentement déshéritées,
c'est, la plupart du tem p s, parce qu'elles étaient moins bien
placées sur le plan commercial . C'est donc en réorganisant
leur production el_ en leur assurant des débouchés en priorité
qu'un améliorera leur situation économiq ue.

Le progrès technique suivra, puisqu'il deviendra payant.
Les investissements suivront également, parce que leur renta-
bilité sera garantie par les débouchés.

La loi de programme, mesdames messieurs, a négligé un
secteur qui nous parait important, l'aménagement des moyens
d ' exploitation : moyens fonciers, remembrement, voirie,
hydraulique agricole, ou moyens concerna nt le capital d'exploi-
talion . C'est le cas, notamment, de l'assainissement du bétail.

Les budgets annuels doivent faire face à ces besoins ; mais
ils le font dans une proportion insuffisante et, puisque la loi
de p rogramme dégageait des priorités, il aurait fallu - nue
semble-t-il - mette l'accent sur certains faetcus d'amélio-
ration des moyens de production.

J'ai déjà attiré votre attention sur le drainage, le cura ge des
ovaires . Ne pensez-vous pas aussi que la poursuite (le l'assai-
nissement du bétail. par la lutte contre la tuberculose bovine
et la lièvre aphteuse soit une action de toute première prio-
rité? Mais, pour être etlb'ace et économique, elle doit être
rapide . Un allongement de la dur ée des opérations, dû à
l'insuffisance des crédits, en accreitrait considérablement le
coût total.

C'est un mauvais calcul que de vouloir réaliser dés écono-
mies . sur ce poste . Il en résultera inévitablement un , gas-
pillage.

Pour ma part, je verrais volontiers réétudier la répartition
des 29 milliards de francs prévus pour l'aménagement des
grandes régions agricoles car s'il faut maintenir à ce
chapitre les crédits indispensables pour ne pas perdre le
fruit des investissements déjà commencés, le solde en est à
reporter au profit des-circuits de distribution, du développe-
nient des industries agricoles et alimentaires exportatrices, . de
l 'aménagement de certains moyens d'exploitation prioritai r es
en raison de leur rentabilité'.

Je tiens à souligner encore, mesdames, messieurs, en ter-
. minant ces quelques remarques, que l'avenir de l'agriculture
dépend surtout, d'abord, de la place faite à l'école rurale par
la lui de programme pour l'équipement scolaire et universi-
taire, ensuite de l'nrienlatinn que sera donnée par la loi de
programme pour l'équipement économique général à' l'en-
semble de l'économie française . (Applaudissements à droite
et au centre gauche .)

M. le président. La parole est à M. . Bouulet. (Applau disse-
ments à gauche et uu centre .)

M. Roland Baudet . Monsieur le président, monsieur le minis-
tre . mes chers collègues, à 1 époque des civilisations (raler-
uelles il parattrail insoutenable' de vouloir construire une éco-
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nnmie saine, nationale et européenne, et à plus forte raison
mondiale, en fermant les veux sur les besoins de ceux qui
assurent la nourriture de l'humanité.

Etant aujourd'hui à l'heure européenne, demain à l'heure des
gays sous développés, la France doit donc être à l'heure agri-
cole car, dans le monde moderne, la France a en priorité, le
pense, une vocation agricole.

Dans ce débat, je voudrais, monsieur le ministre, vous met-
tre en garde contre certaines théories sur l'évolution des
stru .tures des exploitations agricoles.

Lors d'une précédente intervention, vous avez fort bien pré-
cisé votre pensée à ce sujet et dans un sens que j'approuve
entièrement. Permettez-moi, cependant, d'y revenir.

En effet, on peut juger possible d'obtenir la production glo-
bale agricole, nécessaire et suffisante, par la concentration de
l'agriculture dans les terres riches, en laissant doucement mou-
rir des régions entières dont la population n'aurait d'autre
ressource que de s'orienter vers d'autres professions.

On caresse ainsi l'espoir d'obtenir un million d'ouvriers non-
Veaux fà bon compte et une production agricole soit-disant
rationnelle . D'autres voudraient la disparition de toutes les
petites exploitations sous prétexte que si l'agriculteur vit mal
sur 10 ou 20 hectares, il vivra mieux sur 40 ou 60 hectares
et qu'ainsi il ne se plaindra plus. On semble donc prêt dans
certains milieux à favoriser la disparition d'un g r and nom-
bre de petites exploitations.

Certains économistes ont ces vues . Ce sont peut-être des
économistes distingués niais certainement pas des élus ; ils
n'ont pas la confiance du peuple . Nous la détenons et ce
n'est pas leur volonté qui doit être accomplie, niais la notre.
,(:tl'plaudissemenfs ci gauche et au centre .),

N . Tony Larue . Par la force des baïonnettes 2,

M. Roland Boudet . Non, tout de même pas.

M. Tony Lame. Je suis tout à fait d'accord.

M. Roland Boudet . Notre volonté, monsieur le ministre, c' est
de maintenir l'exploitation familiale a gricole avec, connue l'écrit
le professeur Milhaud t tout ce qu'elle represcnte de fierté,
d'indépendance, de stabilité et qui apparalt comme une sorte
de refuge pour la personne humaine menacée et une sorte de
réserve' sacrée contre les excès présents de la civilisation . „

Prétendre, d'ailleurs, que l'agricblteur français ne peut pas
vivre sur de peuls exploitations c'est méconnaitre, d'une part,
la richesse de la terre de France et d'autre part, ce qui existe
à l'étranger car la densité moyenne de la population agricole
par hectare cultivé y est plus élevée qu'en France.

Sur cent hectares cultivés vivent en France 37 personnes,
en Suède 41, en Norvège 73, en Suisse 63, aux Pays-Bas 87,
eut Allemagne 52 et en Belgigge 57.

Si nous laissions se créer des déserts français, nous risque-
rions fort de voir des étrangers venir les remettre en valeur.
Il serait selon moi inadmissible' qu'après avoir fait fuir les
cultivateurs français on laisse les agriculteurs étrangers venir
cultiver notre sol.

:Par ailleurs, si l'on' favorise une concentration des terres,
on recréera tin prolétariat agricole dont le premier but syn-
dical sera d'obtenir la redistribution des terres à ceux çui les
cultivent, ce qui est juste en soi.

'A mes yeux, monsieur le ministre, il importe donc de défen-
dre la famille agicole, unité de travail mettant en valeur une
exploitation, car je crois plus au succès de la libre entreprise
qu'à toute autre forme de production .

	

,

'On a trop souvent tendance à résumer les difficultés de
l'agriculture en prétendant que tout va mal parce que les
exploitations sont trop petites . Or, la politique agricole est un
Mut que l'on me peut ramener à un débat de superficie.

N'oublions pas qu'en France, sur 2 .260 .155 exploitations agri-
coles, 1 .854 .935 exploitations familiales n'occupent aucun sala-

Donc, le but que l'on doit poursuivre est de rendre l'exploi-
tation capable de faire vivre la famille. Cela implique, évi-
denunent, une politique générale de rentabilité agricole .

	

-

le le déclare tout de suite : il ne peut être question de vou-
loir maintenir par des moyens artificiels des exploitations inca-
pables de trouver un éuuilibre naturel dans la situation éconu-
Inique présente. -

	

-

L'exploitation familiale de 1959 n'est plus celle de 1914 . Je
défends ici l'exploitation familiale moderne, soucieuse d'équi-
pement rationnel, de productivité et désireuse de vivre avec le
confort que donnent l'électricité, l ' eau et les roules en bon état.
Mais on ne peut considérer comme normal que le revenu moyen
de la personne active agricole soit de 350 .000 fr ancs alors que
celui de la personne active non agricole atteint 850 .030 francs

ar an . On ne peut admettre que, dans un pays . à la pointe de
et civilisation, le quart de la population soit pratiquement exclu
de l'amélioration continuelle du niveau de vie . Il y a là un
grave déséquilibre social contre lequel je m'élève avec tous mes
amis politiques de l'U. N. 1L (Applaudissements à gauche et ae
centre .)

On ne peut admettre, non plus, que la valeur de la produa
fion agricole payée aux producteurs soit environ de 3 .(eO
liards de francs, alors que les minime versées par la nasse des
consommateurs, pour les acquérir, s'élèvent à 5 .500 milliards
de francs.

L'heure est venue pour le Gouvernement français de mettre
au premier , rang de ses préoccupations la défense de l'agricul-
ture française, tout d ' abord en pratiquant sur le plan national
une véritable politique agricole harmunisée, comme vous l'avez
si brillamment annoncé, monsieur le ministre, et je vous en
remercie . Cela bilerait les anomalies que l ' on constate actuel-
lement puisque, au moment même où le prix de la viande
baisse sur tous nos marchés de bestiaux, il monte chez tous
nos bouchers. Nous ne comprenons pas non plus pourquoi nos
import Cians et nos exportations sont des mystères, mais nous
avons la pénible impression que l'agriculture fait toujours les
frais du commerce extérieur et n'en est jamais bénéficiaire.

Nous voudrions corn-mitre le mécanisme, les responsab'.es e)
les justifications de tous nos marchés extérieurs.

Pour aider notre agriculture, il fast aussi favoriser l'implan-
tation en [province de petites et de moyennes industries qui, en
rapprochant les consommateurs tics producteurs, suppriment les
intermédiaires, tout au moins pour une partie de lit production
agricole . (Applaudissements sur tes mêmes bancs .)

J'ai enregistré avec un plaisir particulier, monsieur le monis.
Ire, votre accord sur ce point.

La décentralisation, à notre avis, est ton puissant moyen de
rééquilibre régional . L'agriculture et,l'industrie sont disposées,
je l ' affirme, fi un lovai mariage de raison, sinon d'amour, soue
les vertes frondaisons de nos province ; françaises,

M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture . Très bien 1 -

M . Tony Larue. Acceptons-en l'augure.

M . Roland Boudet. Sur tons ces points ; c' est vrai, tous tee
rapports sont rnnconlants et le Gouvernement nous répétera
- car il l'a déjà dit - qu'il est lui aussi d'accord . Mais le
draine„ monsieur le ministre, serait que l'on proctamftt son
accord et que l' on agit exactement comme si on ne l'était
lias . Nous avons déjà connu cc phénomène, nous entendons
qu'il ne se reproduise pas.

Convaincus que clans l'histoire il n'y a pas d'exemple qu'un
gouvernement ait pu impunément t'ambler la paysannerie,
soucieux de voir réussir ce gouvernement qui porte tous les
espoirs de la nation, nous saurons . nous l'en avertissons,
suivre attentivement toutes ses décisions en la matière.

Il n'y a pour :noi qu'une seule volonté, celle du Parlement
et celle du -Gouvernement librement mais étroitement lifte
pour le, saint de l'agriculture française . Que le Gouvernement
sache donc bien, au tenue de ce débat, que nous vouions voir
rapidement l'agriculture rester 6d-Me fà sa structure familiale
et devenir la première et la plus prospère industrie nationale,
plaçant ainsi, dam le Marché commua, lu France - au premier-.
rang des nations agricoles.

Elle n droit fà cc rand . Nous avons le devoir de l'y placer
et, peur celte mangle oeuvre, nous vous faisons, monsieur le
ministre, pleinement confiance . (applaudissements u gaucho
et du cendre .)

,M . le président . La parole est à M . Fourmond.

M. Louis Fourmond . Monsieur le ministre, je n 'aborderai quel
trois problèmes tient, :1 'non sens, l'intérêt est capital pour
l'agricnlture, ft savoir : l ' enseignement professionnel, la vul-
garisation et le Marché commun qui, s'ils ont des appellations
différentes, n'en sont pas moins solidaires les uns des autres.
,1I est un problème essentiel : c'est l'enseignement qui est

la clef de blutes les solutions en matière d'agriculture.



1032

	

ASSEMBLEE NATIONALE -

	

SEANCE DU 24 JUIN 1999

Vous voulez, monsieur le ministre, transformer quinze écoles
régionales d'agriculture en institutions agricoles et neuf écoles
existantes en collèges techniques. Nous ne pouvons que noas
en réjouir et vous en féliciter, en raison du manque de tech-
niciens dont nous souffrons et qui contribue à la pauvreté de
l'agriculture.

Mais j'espère que vous suppléerez à ces écoles transformées
par la création d'autres . écoles d'apprentissage agricoles . Pour-
quoi ? Parce que, la réforme de l ' enseignement n ' entrant en
vigueur inc dans quelques années, il faut donner aux jeunes
ruraux dans l'immédiat, car il faut prévoir l'avenir, suffisam-
ment de connaissances pour qu'ils soient assez réceptifs lorsque
seront mis à leur disposition les conseillers techniques dont
nous manquons.

Bien sûr, nous avons l'aide et l'appui de vos D . S. A . Les
résultats de leur activité sont incontestables. Mais des crédits
insuffisants leur sont donnés, ainsi qh'à ces maisons familiales
ru rales, imposantes par le nombre d'élèves qu'elles instruisent
et que le Inonde agricole, quelle que soit sa nuance politique,
est heureux de trouver en . attendant celles promises par les
régimes et les gouvernements successifs.

Vous avez dit, monsieur le ministre, qu'il fut un temps
'où l ' agriculture était la grande pourvoyeuse de l'industr ie et
qu ' il fallait qu'elle le redevienne . Encore une fois, nous nous
en réjouissons. Cependant, dans le domaine de la main-d'ceuvre,
elle lest déjà ; c'est une contribution comme une autre, puisque
l'on constate que les jeunes, an nombre de cent mille par
an environ, partent vers les villes, souvent parce qu'ils ne
trouvent pas de fermes, mais aussi parce que tout le monde no
peut pas rester à la terre.

Nous avons le devoir d'instruire ces jeunes qui, après
quelques années de travail dans le monde rural, s'en vont
vers les grandes industries . Nombreux sont ceux qui, par
ignorance, sont exploités . Et, le jour où ils découvrent leur
vie, par rapport à ce qu'elle aurait dû étre, ils passent de
l'autre cédé de la barrière, aigris qu'ils sont contre la société.

Pour ront-ils prnliler des dispositions du projet de promotion
'sociale ? Non, ou très difficilement . Ce projet nous semble,
d'ai!Icurs, trop préoccupé de la promotion individuelle dans
le régime agricole notamment, et des formations de jeunes,
particulièrement actives comme la J . A. C., vous imposent, mon-
sieur Je ministre, de réaliser une promotion sociale collective
qui seule, peut donner à l'agriculture les cadres nécessaires
dont elle a un besoin urgent.

Ces cadres pourront aider à la solution de ce deuxième
problème qui s'affirme dans les faits avec une évidence totale,
celui de fa vulgarisation, vaste problème sur lequel nous
pourrions longuement épiloguer.

Qu'il nie soit permis de citer un exemple de la région que
je représente, pourvue de techniciens agricoles : une usine de
transfo rmation de produits laitiers est passée, en quelques
années, de 410.000 litres par jour à près de 100 .000 litres avec
la mine clientèle, sans que &oient affectées pour autant les
autres productions. Voilà un fait concret relatif à la vulgari-
sation parmi tant d'autres qui est le résultat de l'action des
enseignants de vos services et des conseillers agricoles.

Avec le concours des C . E . T. A ., les mouvements de jeunes
ont prouv é, dans tous les domaines, leur raison d'être, tant
sur le plan culturel et social que sur le plan matériel, par cette
mise en commun des efforts qui prouve la solidarité du monde
agricole.

Que tous ceux-là qui se groupent pour une vie meilleure
l'égard du bien commun soient félicités . Ils ont pris leurs

responsabilités . Ils savent ce qu'ils veulent et c'est en mut-
tipliant tous ces efforts . monsieur le ministre, en aidant les
membres de la grande famille rurale, que nous pourrons
aborder le Marché commun avec succès.

Le marché commun est étroitement lié aux deux problèmes
que j'évoquais à l'instant . En effet, l'essentiel dépend de la
mise en valeur des terres, de la rentabilité des investissements.

Que d'erreurs ont été commises dans tous ces domaines •1
Lorsque nous affrontons la concurrence étrangère, si dans

la lutte nous ne sommes pas sur le méme palier soit en ce
qui concerne la qualité - j'insiste sur ce mot lourd de
conséquences à l'égard des pays étrangers - soit au point de
vue des prix, nous sommes battus d'avance.

En ce moment, nos prix sont compétitifs et, pour certaines
productions, inférieurs aux prix étrangers, et pour cause.

s prix de certaines céréales sont inférieurs de 2.000 francs,
Nol& de 8,000 francs, par rapport à ceux d'autres pays du

Marché commun . Certains même ont demandé que nos prix
fussent alignés sur les leurs.

De `tout cela, il résulte que notre agriculture pourrait se trou.
ver bien placée sur les marchés ét rangers mais elle risque'
d'être mise en état d'infériorité car, supportant par ailleurs des
frais généraux supérieurs Te ceux de ces pays, elle voit son
pouvoir d'achat diminuer.

Dans le domaine de la viande, si dès aujourd'hui, monsieur
le ministre, vous ne prenez pas les dispositions qui s'imposent,
nous allons dans les prochains mois, à une catastrophe, mats
je pense que vous dies un Lomme averti et que vous éviterez
e pire.

On a demandé au monde agricole, ces dernières années, de
e faire de la viande e. Puis la politique agricole a changé -
elle a changé tous les deux ou trois ans - on a même parlé
de rétablir la carte de cette denrée.

Une fois pour toutes, monsieur le ministre, que cessent ces
alternances, soit que vous découpiez la France en régions dco-
nomiques de production agricole, en garantissant dans chaque
région un certain nombre de productions rentables, soit que
vous préconisiez dans ces régions des spécialités mais, de toute
façon, je vous adjure de faire une politique agricole continue.

Vous serez peut-être appelé à prendre des solutions qui, dans
certains secteurs, soulèveront quelque mécontentement, parti-
culièrement dans le domaine du marché de la viande sur le
plan sanitaire, dans l'intérêt de la profession et de la nation:
Monsieur le ministre, nous sommes prêts a vous aider mais
vous savez que le monde agricole est endetté de près de 1 .500
milliards pour une production d'un peu plus de 2 .000 milliards;
il est difficile de lui demander plus.

Une dernière question concerne la libre circulation de 13
main-d'oeuvre qui doit intervenir dans la troisième période
quinquennale du Marché commun . Est-il vrai que certaine pays

u Marché commun fassent recenser les fe rmes qui sont suscep-
tibles d 'ère achetées t J'ai bien dit • achetées n parce qu il
semble rait que ces étrangers reçoivent de leur pays des sommes
importantes pour leur permettre de s'installer en France
concurremment à nos familles.

Certains prétendent que l'industrialisation des campagnes
éviterait l'exode rural . Je leur riponds : vous pouvez installer
des . usines dans toutes les régions de France pour le plus
grand bien de l'économie rurale ; vous éviterez ainsi la déser-
tion niais vous n'aurez pas pour autant résolu le problème.
Cette solution ne viendra, monsieur le minist re, que si vous
pratiquez la politique efficace que préconise le groupe de mes
amis. Alors vous ne risquerez pas de voir, d'ici quelques
années, des milliers d'hectares incultes.

De nombreux parlementaires ont déjà évoqué des probldme5
différents certes mais (lui reflètent bien l ' opinion d'un monde
rural angoissé . Il ne faudrait pas que s'instaure la légende
selon laquelle le ministre des finances serait opposé à la paysan-
nerie . 11 ne faut pas qu ' il y ait une rendez-vous d'octobre
pour l'agriculture . ( .4Pplaudissernents au centre gauche.)

N. le président. La parole est à M. de Villeneuve.

M. Frédéric de Villeneuve . Monsieur le ministre, mesdames,
messieurs, les exposés techniques sur les besoins de l'agricul-
ture ont été fort bien analysés par les précédents orateur s.
Il ne me parait pas utile, dans suie intervention aussi brève,
d'y revenir si ce n ' est pour reconnaltic que nombre de solu-
tions envisagées peuvent ét re adaptées à file de la Réunion,
département que l'ai l'honneur de représenter.

Cependant, le problème social et humain se pose d'une ma-
nière plus angoissante dans mon lie natale que dans la métro-

f
oie . Ceux qui travaillent la terre doivent pouvoir en vivre.

Le pouvoir d'achat de l'agriculteur réunionnais est nettement
insuffisant. Cela tient à plusieurs raisons. Les produite
tels que la vanille et les huiles essentielles ne jouis-
sent pas d'une aide compréhensive et suffisante . Les frais
de transport du sucre, principal produit du pays, sont en
grande partie à la charge du producteur.

Ajoutons à celte situation que les consommateurs ont à leur
charge les frais de transport des articles de première nix :es-
sité : engrais, produits alimentaires, vaslimenlaues, etc.

En d'autres termes, ces raisons se cumulent pour abaisser
au-dessous du minimum vital le standing des petits exploitants;
malgré les investissements de l'Etat et maigre les observations
formulées par l'administration locale, par les organismes pro-
lessionnels et par mes prédécesseurs à dette Assemblée.
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4 Le problème n'a donc pas été résolu comme il convenait . La.
;politique poursuivie doit titre résolument sociale, compte tenu
des besoins et des aspirations de sucs compat r iotes.

.La situation est d'autant plus grave que vous n'ignorez pas
i'intérét porté par les Soviets à l'océan Indien et les résultats
déjà perceptibles des campagnes d ' a g itation qu'ils ont lancées.
Si vous ne prenez pas dès aujourd 'hui les dispositions néces-
saires et sufli_nntes pour pailler cet état de chaises, vous encour-
rez de graves responsabilités dans un avenir qui pourrait être
très prochain.

Je vous supplie donc de prendre en considération ce que
je viens de dire . Vos services, monsieur le ministre, aimai
que ceux des finances et des affaires économiques connaissent
parfaitement ces problèmes . Le Gouvernement peut les résoudre
s ' il le veut . 11 s'agit non seulement d'un avertissement, mais
d ' un appel angoissé . (Applaudissements à droite, au centre et
â gauche .)

Mais j'ai deux objections à présenter à son successeur:
d'une part, le texte du décret est, malheureusement, parfaite-
ment clair, et la circulaire ne sera par conséquent pas oppo-
sable à un tribunal éventuel ; d 'autre part, les quatre
conditions - sur lesquelles je ne' m ' étends pas à cette heure
tardive - qu'indique M . Baudet dans sa réponse et qu'il avait
précédemment précisées dans sa circulaire, n'interviennent
que si la demande de conversion est présentée par le proprié-
taire à la fin de la - première ou à la fin de la deuxième période
triennale du bail, mais elles n'existent plus si la demande
est faite pour le renouvellement du bail.

J'en viens donc à me poser et à vous poser une question
qui, à mon avis, n'est susceptible que d'une réponse : une
hausse aussi étonnamment substantielle du fermage est-elle,
actuellement, justifiée?

Je sais bien la réponse que certains techniciens nous propo-
sent . U est normal, disent-ils, de procéder à un rajustement
des fermages stipulés en blé puisque cette denrée s'est trouvée
progressivement dépréciée par rapport aux aut r es.

Je soutiens, après engnète, que cet argument est faux. Il n'au-
rait quelque valeur que si les fermages actuels comportaient
un nombre de quintaux égal à celui d'avant guerre, niais,
vous le savez comme moi et même mieux que moi, dans la
plupart des cas, les baux accusent sur 1939 une hausse sen-
sible, et ménne très sensible, des quantités de blb, si bien
que le déséquilibre est beaucoup plus apparent que réel car
1 augmentation du nombre des quintaux vient corriger la
dépréciation du prix du blé.

Il me serait d'ailleurs facile d'ajouter que, dans les circons-
tances présentes, les fermiers seront d'autant plus dans l'im-
possibilité de faire face à une hausse massive de leurs fermages
que les diverses mesures prises par le Gouvernement dans
l'ordre social, fiscal et aussi économique tint provoqué un
accroissement, Imité, je le reconnais, niais réel, des charges
(lui pèsent sur les exploitants agricoles et ces charges ne seront
pas compensées par une augmentation parallèle des prix do
vente, puisque la . garantie d'indexation a cté supprimée.

Alors, ne vous semble-t-il pas injuste d'aggraver encore la
situation de ces fermiers par une hausse considérable des fer-
mages, c'est-à-dire en renforçant précisément contre eux une
mesure d'indexation qu'on leur refuse, par ailleurs, sur le prix
de vente de leurs produits ?

Je pourrais m'étendre sur le sujet et von; demander si, it
votre sens, monsieur le ministre, le décret du 7 janvier est
vraiment conforme à la Constitution.

Celle Constitution, que nous avons votée, comporte un article
34 qui stipule que la loi détermine les principes fondamentaux
dn régime de la propriété, des droits réels et des obligations
civiles et commncreiales.

Le décret provoquera incontestablement, dans l'hypothèse
de son application naturellement, une hausse sensible des fer-
mages . Il aura donc pour résultat d'augmenter non seulement
les revenus de la propriété foncière niais, par voie de consé-
quence, leur valeur vénale, car it n'est pas d'exemple que la
valeur d'un capital soit restée indifférante aux variations de
son revenu.

On me dira que cela ne met pas en cause les principes fon-
damemiaux du régime de la propriété . Mais je pose alois une
question . Je suppose, par hypothèse, une amputation draco•
"tonne des fermages, ou même leur suppression, ce qui pro.
voqueaait l .1 chute brut le de la valeur des propriétés foncières,
Iistimcric ::-vous, d;uis ces conditions, qu ' un décret qui ordonne-
rait une décision de cette nature serait conforme à la lettre et
à l'esprit de la Constitution, qui dispose que la loi doit déter-
miner les principes fondamentaux du régime de la propriété :Y
Evidenrmcut non.

Croyez-vous, alors, qu'il soit logique d'admettre dans le sens
de la hausse ce qui est tarit aussi vrai dans le scie de la baisse
ou d'admettre dams le sens de la baisse ce que vous n'admet-
triez pas dans le sens de la hausse '1

Puisque l'article 34 de la Constitution se réfère également
aux obligations civiles et commerciales, il me suffira do rap-
peler que c'est un principe fondamental en matière d'obliga-
tions qu'un contrat fuit la loi des parties . Les défenseurs de la
propriété ont trop souvent invoqué, au sein des deux Assem-
blées, le grand principe de la libeeté contrat:tuetle pour que je
ne m'étonne pas de le voir mis en échec par un simple décret.

Avant de descendre de la tribune, je me permettrai de pré-
senter un dernier argument qui, celui-ci, n'est ni de caractère
juridique ni de caractère essentiellement ou étroitement polj,-
trque.

N . le président . Le parole est à M . Maurice Schumann.

M . Maurice Schumann . Mes chers collègues, dans l'excellent
avis qu'il a présenté au nom de la commission de la production
et des échanges, mon ami M . Charpentier dit que la Ici de
programme offre un intérêt technique et économique évident,
mais que son importance, du point de vue de la politique agri-
cole, est nécessairement limitée parce qu'elle ne saurait à elle
seule mrlire fin au malaise qui règne actuellement dans le
monde rural.

C'est un aspect de ce malaise que je veux, à l'occasion de
notre débat, évoquer très brièvement, sans me dissimuler que
de problème soulevé, qui est celui de la stabilisation des fer-
mages, pose en réalité une question de caractère politique.

Monsieur le ministre, je crois qu'un gouvernement peut
demander beaucoup à sa majorité, et j'appa rtiens, connue vous
le savez, à celle qui soutient le vOL'c, mais je ne crois pas
qu'un gouvernement puisse demander à sa majorité de soutenir,
d'approuver et de cautionner simultanément deux politiques:
une qui consiste à supprimer l'indexation des prix agricoles au
nom du principe fan lainenlal - et j ' ai presque envie d'ajouter,
après avoir entendu hier le président Pinay, du principe sacre-
saint - de la stabilisation monétaire et une autre qui tend à
renforcer et à étendre l'indexation au détriment ries fermiers,
en rendant le prix des baux solidaire de (plusieurs denrées
agricoles dont certaines ont, au surplus, un caractère éminem-
ment rpéculatif.

Je me suis livré, avec le concours d'un de nies collègues qui
siège dans une autre aesemb}ée, à tir. calcul extrêmement sim-
ple . Considérons le cas d'uné exploitation qui est redevable d'un
fermage égal à cent quintaux de blé . Sur la base du prix
actuel du quintal de blé, ces cent quintaux donnent un fer-
mage supérieur à 300 .000 francs ; il atteint 330.000 f rancs environ.

En fin de période triennale, le propriétaire pourra demander
que cinquante de ces quintaux de blé soient tran s formés en
une on plusieurs denrées figurant à l'arrèté préfectoral qui
sera pris en application de décret du 7 janvier, en viande de
boeuf par exemple . Mais ce qui est plus important, plus grave
et ce qui est, en fait, l'essentiel, c'est que la conversion se
fait sur le cou rs des denrées au f°* septembre 1030.

Le P" septembre 1939, le quintal de blé valait 191 francs
alors que le kilogramme de viande était au prix de 11,6) francs.
La valeur du quintal de blé était donc égale à celle de 10,5 kilo-
grammes de viande de boeuf.

En conséquence, nos cinquante quintaux, convertis en bœuf,
donneront 823 kilogrammes et, pou r obtenir le compile du
fermage, il ne leste plus qu'à multiplier cette quantité par
Je prix actuel du bæuf, première qualité, soit une somme
de 430 .000 francs qui est, (pour cinquante quintaux, l'équivalent
du fermage actuel pour cent quintaux.

En d'autres termes, il résulte de votre décret une hausse
posible de 100 p . 100 sur les cinquante quintaux transformés
et une hausse de 50 p . 100 sur l'ensemble du fermage.

J'avoue que je n ' arrive pas encore à comprendre comment
le Gouvernement a pu prendre un décret de cet ordre ni
comment votre prédécesseur a pu le contresigner . Je lui ai
posé une question écrite, par la voie du Journal officiel, et
vous ne serez pas surpris d'apprendre que sa réponse ne m'a
pas satisfait.

il s'est référé aux termes d'une circulaire qu'il a adressée
aux Iiréfets pour l'application du fameux décret. Dais cette
circulaire, il s'est évertué - je le counprendsad'ailleurs, à mer-
Eddie - à diminuer la portée de son texte du 7 janvier,
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II n'est pas contestable que, surtout depuis le vote du statut
'du fermage et du métayage, il règne, dans nos campagnes, un
climat qui n'est pas un climat d'agitation sociale. Dans le
domaine des rapports entre propriétaires et fermiers, un palier
d'équilibre a été atteint, une certaine atmosphère de paix
sociale a constamment été maintenue et je me rappelle encore
les accents qu'avait su trouver notr e collègue, mors éminent
ami Olivier de Sesmaisons, lorsque, le soir même du vote du
statut du fermage, il avait, à cet égard, énoncé des espérances
qui se sont trouvées entièrement confirmées par l'évenement.

Eh bien! la rupture de net équilibre, à un moment où les
esprits sont encore sous le coup des mesures gouvernementales
d ' austérité, dont le principe ne sera pas discuté à cette tribune,
est de nature à porter gravement atteinte aux relations entre
bailleurs et preneurs, pour le plus grand détr iment de tous.

Monsieur le ministre, je vous connais depuis trop longtemps
pour ne pas vous faire confiance. Je vous fais confiance pour
attacher votre nom à l 'abrogation d'un texte que je crois très
sincèrement contraire à la Constitution, au bon sens, à la poli-
eique gouvernementale et à la paix sociale . (Applaudissements.)

M. le président . La parole est à M. Chandernagor. (Applau-
dissements à l'erlrénc fauche .)

M . André Chandernagor . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, ainsi que M . Paquet l ' a fort
jusicment marqué devant la commission des finances, une
des caractéristiques essentielles du projet qui nous est sou-
mis est que les programmes d'équipement qu'il prévoit con-
cernent ce qui est en amont ou en aval de la production
agricole proprement dite . mais qu'ils n'ont pas trait directe-
ment aux investissements nécessaires au développement et
à l'amélioration de cette production.

Sans doute - vous nous l ' avez affirmé tout à l 'heure, mon-
sieur le ministre - des crédils seront-ils prévus à cet effet
dans les budgets annuels. Mais quelle que puisse être l'im-
portance . de ces crédits - et nous, la souhaitons tous, bien
entendu la plus grande possible - il est évident que l'essentiel
de l'effort d'investissement incombera aux cultivateurs eux-
mémes .

C'est à cette fin qu'avait été imaginé le système d'indexation
qui figurait dans les décrets de septembre 1957.

On a beaucoup discuté, mesdames, messieurs, des mérites et
des méfaits de ce système . Sans doute est-il exact qu'une
indexation d'une durée indéterminée, comme celle qui figurait
dans la loi Laborbe, était de nature à alimenter l'inflation, à'
en accroilre les effets et, si elle s'était généralisée, ii entraînes
une sclérose des valeurs d'échange incompatible avec la notion
même de progrès . -

Mais l'indexation prévue dans les décrets de septembre f957 4
limitée dans sa dures d'application, avait une justification pré-
cise, en rapport étroit avec les objectifs du troisième plan . Il
s' agissait d ' assurer les agriculteurs, principalement ceux dont
on espère qu'ils modifieront l'organisation de leur production
pour permettre la réalisation du plan, que d'ici l'At ils ne
verraient pas s'alourdir, en valeur relative, leurs prix de revient
par une aggravation de la distorsion qui existe entre les prix
agricoles et les prix industriels.

Cette garantie, a déclaré le Gouvernement - je me réfèrd 1
la note qu'il a publiée sur l ' ordonnance du d février dernier
por tant loi de finances rectificative pour 1959 -- n 'est plus
nécessaire à partir du moment où l'assainissement budgétaire
a donné l'assurance que le déséquilibre des finances publiques
ne serait pas une source d'inflation. Une telle altitude me
parait quelque peu analogue. fi celle du médecin tellement imbu
de sa science que, ayant administré un remède destiné à faire
tomber la fièvre, il casserait le mécanisme enregistreur de
celle-ci avant même de savoir si le traitement a complètement
réussi.

Il y a plus grave : ce raisonnement me parait reposer sur
une analyse insuffisante des causes de la distorsion croissante
entre pris agricoles et prix industriels.

L'inflation, certes, est l'une de ces causes, mais ce n'est pas
la seule, car l'évolution naturelle du monde contempo rain
parait conduire par elle-méme, et abstraction faite de l'inflation,
à cette dégradation continue des prix agricoles par rapport aux
prix industriels, bien que le travail agricole soit devenu plus
productif et la production plus élevée.

• Or, les possibilités d'autofinancement sont fonction du
bénéfice de l'exploitation . Elles sont dès lors intimement liées
aux prix des produits.

Voilà pourquoi j'avais posé à votre prédécesseur, monsieur
le ministre de l'agriculture, le 30 janvier dernier, une ques-
tion orale par laquelle je lui demandais « devant l'émotion
soulevée dans le monde paysan par les récentes mesures
gouvernementales, et nulrrnmcrit, par la suppression de
l'indexation et de la garantie des prix agricoles, quelles
mesures il comptait prendre pour donner à l'agriculture fran-
çaise, en l'absence d'une véritable organisation des marchés,
les garanties indispensables au développement des exploita-
tions familiales et à l'expansion de la production u.

Celte question, mes chers collègues, est toujours inscrite
au ride et nous aurions pu la faire venir en discussion un
de ces prochains vendredis . Je pense, du reste, que ce pro-
blème de l'organisation des marchés agricoles et des prix
des produits agricoles vaut à lui seul une discussion et si
vous en étiez d'accord, monsieur le ministre, nous pourrions, à
un moment que vous jugeriez opportun et souhaitable, ouvrir,
à la faveur de celte question orale, un débat sur ce point.

Pour que l'agriculteur puisse dégager sur le prix de vente
de ses produits la part d'autofinancement nécessaire à l'expan-
sion, voire à la conversion de son exploitation, il faut d'abord,
en effet, que le prix des produits agricoles soit suffisamment
stalle et rémunérateur. Tel est l'objet des mesures qui tendent
ii l'organisation des marchés dans le cadre des fonds de
garantie mutuelle. J'espère que nous aurons l'occasion de
traiter ce problème da l'organisation des marchés au cours
du rendez-vous que je fixe à la faveur de la discussion de
ma question orale . Aussi ne vais-je pas le traiter ce soir, me
contentant d'appeler l'attention de l'Assemblée sur deux pro-
Ulémes des prix et d'abord sur le problème de l'indexation.

En effet, en admettant même que l'organisation des marchés
des produits dont on veut favoriser le développement devienne
telle qu'elle prénnmisse l'agriculteur contre une baisse catas-
trophique des cours, qu'elle lui offre la perspective de prix
d'Ulijeclifs en hausse à l'expiration de la période prévue par
le plan, cet agriculteu r ne sera incité à augmenter sa production
deus le sens souhaité que s'il a la certitude que son prix
de revient ne va pas s'alourdir pendant celle méme période
dans une ropdrtion supérieure à la hausse des cours qu'il
attend de l'application du plan,

La conférence agricole de Stresa a inclus cette constatation
dans sa résolution finale et le dernier rapport sur la situation
économique de la Communauté des six y fait également allu-
sion en tentant d'en d`cterininer les causes.

«II existe dans l'économie moderne, lit-on dans ce rapport,
une propension de l'industrie à conserver pour elle-même et
pour ses travailleurs les bénéfices de la productivité . Les salai-
res et les profits, dans celle branche . croissent dans la pro-
por tion d'une productivité plus grande que dans les autres,
sans laisser de marge pour une baisse de prix qui étendrait les
avantages du progrj;s aux autres groupes utilisateurs.

Quelles que soient les causes de cette distorsion - on pour-
rait épiloguer longuement sur ce point -- il faut, si l'on veut
empêcher que la situation ne s'aggrave, corriger par des inter-
ventions légales et reglementaires les méfaits de l'évolution
naturelle.

L'indexation des prix agricoles sur les prix industriels pour
la durée d'application du plan n'était certes qu'un des moyens
de cette intervention ; mais il était le plus clair, celui qui offrait
le maximum de garanties immédiates aux intéressés ; d'où sa
très grande valeur psychologique pour le inonde rural.

J'entends Lien que la suppression de l'indexation ne fait pas
obstacle à un redressement de la valeur d'échange entre les
produits agricoles et les biens d'équipement ou de consom-
mation nécessaires à l'agriculture.

Il suffira, pour parvenir au même résultat, de faire varier
les prix d'obJectifs et .les prix de cemeagne en fonction des
prix industriels . Mais cette variation n est plus automatique.
Elle est laissée à la libre appréciation du Gouvernement et
vous nous demandez, en quelque sorte, monsieur le ministre,
de faire confiance à la sagesse arbitraire du Gouvernement dans
ce domaine.

Des décrets récents, notamment celui du 7 février dernier,
ont appor té à cet égard uni certain nombre d'apaisements . Nous
voudrions que le Gouvernement affirmât nettement, sur ce
point, sa s'uluulé quant à l'avenir.

Il reste que l'on ne petit pas ne pas se poser la question
suivante : ou bien le Gouvernement entend, jusqu'en 1901, opé-
rer cette appréciation {tes prix agricoles à partir des hases défi-
nies en septembre 1957 et en fonction de la variation des prix
industriels, et l'ou' ne voit pas alors pourquoi l'indexation a
lité supprimée ; ou bien il entend opérer: une modification del
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ces bases d'appréciation, se référer à d'autres critères de com-
paraison, et, en ce cas, il serait souhaitable qu'il nous le pré-
cisàt, (applaudissements à l ' extrême gauche .)

Nous avons, à plus lon g • terme, dans le domaine des prix
agricoles, un autre sujet de préoccupation qui tient aux mci-
dences que pourrait avoir sur ces prix l'entrée de la France
dans le Marché commun.

Des bruits les plus divers, dont les échos ont débordé le
cercle des gens directement intéressés, circulent touchant la
fixation du prix du blé dans l'hypothèse où serait instituée
entre les six Etats membres de la l{ ..ommunaulé, une organisa-
tion commune du marché des céréales . M . Beauguitte s' en est
fait, hier, discrètement l'écho à cette tribune.

Producteurs français et allemands seraient d'accord, dit-on,
pour influencer la fixation de ces prix à un niveau voisin des
prix actuellement payés aux producteurs d'outre-lihin.

L'Allemagne étant déficitaire en céréales, la prix qu'elle
consent à ses producteurs est très supérieur au prix payé aux
producteurs français . C'est exact.

La fixation du prix européen des céréales, notamment du
•blé à un niveau voisin du prix allemand, ne manquerait donc
pas d'influencer dans le sens de la hausse les prix français
des céréales.

Les producteurs de blé français trouveraient, bien entendu,
› intérêt - je les comprends - à rechercher cette hausse . Mais
il est un problème que l'on ne .peut pas ne pas se poser alors,

'monsieur le ministre, c'est celui de savoir ce que deviendraient,
dans cette perspective, les objectifs du troisième plan.

Quelle tri, Italien auraient les producteurs marginaux de blé
dans certaines régions que je connais bien, à orienter leur pro-
duction, notamment dans le cas de l'accroissement de la pro-
duction de viande ?

La méconnaissance, à cet égard, des objectifs du troisième
plan, serait catastrophique peur certaines régions, l'Ouest et le
Centre notamment, dont l'expansion économique repose essen-
tiellement sur l'augmentation de la production animale.

L'importance de ce problème justilie'que nous demandions
au Gouvernement ce qu'il en pense, la position qu'il entend
défendre à ce sujet au sein de la Communauté des Six et, au
cas où les prix européens des céréales seraient fixés en hausse,
quelles mesures il envisage pour assurer cependant l'applica-
tion du plan.

Telles sont, monsieur le ministre, les quelques questions que
j'avais à vous poser . Je m'excuse d'avoir quelque peu abusé
de la patience de l'Assemblée en traitant un sujet qui déborde
nos préoccupations immédiates. Drais il n'est qu'en appa-

,rence étranger à ces 'préoccupations, car il n'est pas douteux
. que la politique des prix agricoles conditionne dans la mesure'
la plus large la réussite du troisième plan . A cet égard, elle
est le complément indispensable du projet qui nous est soumis,
tant il est vrai - vous one permettrez, monsieur le ministre,
de vous citer en terminant - « qu'en économie comme en
mathématiques il n'y a pas de variable indépendante »,
(Applaudissements â l'extrême gauche.)

M. le président . La parole est à M . Arthur Conte, (Applau-
dissements à J'extréme gauche .)

M . Arthur Conte . Mesdames, messieurs, il n'est pas dans
mon intention d'ajouter de longues explications aux études
qui ont été abondamment produites à celte tribune durant
deux jours. Je ne veux que poser quelques questions auxquelles
nous attachons une très grande importance . Nous vous serions
reconnaissants, monsieur le ministre, de bien vouloir, demain,
y . apporter des réponses précises.

Ces réponses se référent à une politique générale gttl . ne
s'aperçoit et ne se dessine certes pas dans les quelques textes
que vous nous présentez. Quatre sont d'intérêt général, trois
concernent plus singulièrement la viticulture.

Tout' d'abord, les questions concernant l'intérét' général.
Quelle va être, monsieur le ministre, la politique du Gouverne-
ment en tue de protéger efficacement l'agriculture française
durant les premières années, les années d'adaptation du Mar-
ché commun, notamment pour les produits d'élevage, les fruits
et les légumes ? -

• Je, suis de ceux qui pensent que le Marché .commun sera un
jour largement bénéfique pour notre agriculture . Mals je crois
aussi je ne le cache point, qu'Il va entralner un certain nom-
bre .de'désagréaents au . cours des années d'adaptation. •

Notre souci majeur est que l'an veille à obtenir la parité
des charges sociales et salariales des exploitants dans tous les
pays membres . Je crains que l'on n'y porte point un soin
assez diligent . Aussi je vous demande, monsieur le ministre,
quelles précautions vous entendez prendre pour garantir la
sécurité de l'agriculture française en ce domaine.

Cette première question concerne en quelque sorte la défense
dans l'espace ; }a seconde a irait à la defense dans le temps.

Je n'aurai pas à intervenir longuement à cet égard . Je me
référerai à l'excellente intervention que M . Cassagne a faite
naguère avec talent.

Le principal danger, vous le savez, pour l'agriculture, c'est
la routine, l'obstination .dans la routine . Il faut réveiller l'agri-
culture, la préparer 'davantage pour l'avenir dans les denrai-
ries de l'industrialisation et de la mécanisation . Je vous donne
entièrement raison sur ce point, monsieur le ministre . Nous
voudrions toutefois connaitre le plan pratique que vous comp-
tez mettre en oeuvre 'pour atteindre ce but.

Ma troisième question concerne les fléaux qui frappent nos
paysans et contre lesquels ils n'ont jamais etc bien défendus.

Monsieur le ministre, vous faites partie d'un Go&ernement
qui a . sur les précédents, l'avantage de la stabilité, de la Ion-
gévité, et dont le pouvoir s'exerce, par conséquent, avec plus
d'efficacité.

Nous vous demandons s'il n'est pas dans l'intention du Gou-
ernement de mettre en oeuvre, tout au moins à l'étude, un

plan pour garantir les paysans contre les dangers des catas-
trophes atmosphériques, gel ou gvéle ? Nous attachons beau-
coup d'importance à cette idée d'une assurance . organisée sus
le plan national, contre les catastrophes atmosphériques.

Dia" quatrième question, qui présente pour les populations
rurales un intérêt considérable, a trait aux adductions d'eau.

Je présenterai une remarque qui peut paraître modeste, mais
qui obtiendra l'adhésion de tous les maires qui assistent à ce
débat . 11 s'agit d'une chose navrante. Notre excellente adminis-
tration du génie rural, dont nous ne dirons jamais assez de
bien, est vivement préoccupée lorsqu'il s'agit d'exécuter . un
prolet d'adduction d'eau et un projet d'assainissement.

l.es deux projets vont souvent de pair, en tout cas ils
devraient aller de pair. Or ceux qui concernent les adductions
d'eau dépendent du ministère de l'agriculture, tandis que les
projets d assainissement dépendent du ministère de l 'intérieur;
et la tutelle étant différente, les subventions pour l'un et l'au-
tre des projets ne sont pas identiques.

Ne serait-il pas possible, du point de vue administratif, de
mettre un peu plus de logique dans cet état de choses? Du
moins cela aurait l'avantage, lorsque nous réalisons de tels
projets, de ne pas bouleverser les rues de nos villages par
deux fois bien inutilement. ,(Applaudissements d l'exlrénie
gauche .)

Telles sont les quatre questions d'ordre général que nous
entendicns poser.

J'en viens maintenant à un problème qui a été traité à
plusieurs reprises au cours do ce débat, mais au sujet duquel
je désire vous poser des questions précises.

Voici ma première question:

Malgré la politique à laquelle se tient, avec une obstination
bien compréhensible, M. le ministre des finances, le Gouverne-
ment est-il prit, à plus ou. moins longue échéance, à reconsi-
dérer le problème des taxes qui, en décembre dernier, ont
frappé les vins de consommation courante ?

Vous n'ignorez pas que c'est à la suite de l'institution de ces
taxes que les cours se sont effondrés et que le marché du . vin
a . été complètement désorganisé sans que ni producteu rs ni
consommateurs v trouvent avantage . Il est capital de revenir
sur ce point et nous voudrions obtenir de votre part, monsieur
je ministre, une réponse précise.

Voici ma deuxième question:
Lorsqu'il a taxé les produits agricoles, un précédent gouveti

nement - auquel vous ne participiez pas - a donné une
prime aux vine d'appellation contrôlée, mais celte prime a été
celle de sa sévérité.

Nous . sommes tous d'accord, quelles que soient nos opinions
politiques, sur le fait que certains vies d'appellation contrôlée
-.et M. le président Laite ne nie démentira certainement pas -
ont été vraiment frappés d'une manière abusive . Ce n'est pas
seulement le cas des vins do Bourgogne et de Gironde, car je
connais certains vins . doux naturels qui ont été ,taxés d'Une
manière vraiment, scandaleuse,
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Puisque nous nous efforçons de faire prévaloir une politique Il est urgent, à mon sens, de développer l'enseignement'.
de recherche de la qualité en soutenant les efforts de l'Institut agricole et la vulgarisation . Il faudrait que le paysan trouve
national des appellations d'origine, dont l'action est très intel- une école professionnelle quand il est jeune et un informateur
ligente, nous vous demandons si le Gouvernement est prêt quand il est adulte pour le tenir an courant des constants
à envisager, dans un avenir '+lus ou moins proche, une revi- progrès de la science . Dans ce domaine, l'écart entre notre'
sion de sa position sur ce point .. situation et celle de nos concurrents du Marché commun est

Troisième queslion, qui me permettra de conclure sur une inconcevable.

	

La formation
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de '
techniciens ne s'improvisé pas au jour le jour . C'est pourquoi'note plus pittoresque : parviendrons-nous jamais à convaincre

le comité de lutte antialcoolique de recourir à une propagande je regrette qu'un crédit plus important ne soit pas inscrit à
moins excessive ou moins cocasse Y ce titre dans la loi de programme .

Ne pourriez-vous pas intervenir auprès de ce comité pour
qu'il présente la question sous un jour nouveau ?
'Nous ne vous demandons pas de faire radiodiffuser tous les

matins, entre la leçon de gymnastique et les bulletins de la
météorologie, une poésie de Raoul l'onction (Sourires.) ; Hers
ne vous demandons pas, ainsi que le disait un distingué député
de l'Hérault, de répéter tous les matins à la France que les civi-
lisations doivent beaucoup à des buveurs de vin depuis Moise
ou Socrate ; nous ne vous demandons pas de faire dire sou-
sent que Puig-Auhert, Christian d ' Oriola et 'Louison Bobet ne
sont pas que des buveurs d'eau 1-

'M. Eugène Claudius-Petit . Si I Vous devriez demander à
Louison Bobet s'il boit du vin tous les jours I

M. Arthur Conte. Nous vous demandons d'intervenir - auprès
'e la ligue antialcoolique. _

Nous savons que ses objectifs sont nobles et nous sommes
entièrement solidaires d'une action antialcoolique, mais d'une
véritable action qui ne se retourne pas contre les intérêts supé-
rieurs d'une grande production nationale.

Ce que le comité de lutte contre l'alcoolisme devrait ensei-
gner, c'est le savoir-boire . (Très bien f très , bien . à l'extrême
gauche .)

M . Eugène-Claudine Petit. Tant pis pour les enfants"

M. Arthur Conte . Telles sont les questions très brèves, mon-
sieur le ministre, que je voulais vous poser.

Nous connaissons tous votre grande objectivité et votre très
grande compétence . Je sais aussi que 'vous êtes une sorte de
martyr placé entre les clameurs des députés et lets vetos du
ministre des finances.

M .' Eugène tentai . Très bien !

M . Arthur Conte. Puissiez-vous trouver dans la conscience
que nous avons de vos difficultés la certitude que j'ai parlé
en cet instant en toute . objectivité et sans démagogie dans
le seul souci des plus hauts intérêts de l'économie natio-
nale . (Applaudissements .)

M. Eugène-Ctaudiue Petit. Et vive le pinard! '

M . le président. La parole est à M. de Poulpiquet.

M . Gabriel de Poulpiquet. Monsieur le ministre, mesdames,
messieurs, puisqu'un débat est quvert sur la politique écono-
mique par le discours de M . le président Pinay et aussi sur
la politique agricole par le dépôt sur le bureau do l'Assemblée

, du projet de loi-programme, je crois qu'il est nécessaire quo
les parlementaires de la majorité remplissent le rôle qui est
le leur, c'est-à-dire fassent connaître au Gouvernement certains
(besoins du monde rural afin de l'aider dans la voie qu'il doit
suivre pour atteindre le but qu'il s'est tracé : mettre l'agricul-
Sure en toute première place dans l'économie nationale.

C'est dans ce sens qu'il faut interpréter mon Intervention.
Puisque l'intérêt économique du pays, surtout celui des com-
munes rurales, est lié au problème de la prospérité de l'agri=
culture, c'est conjointement que je traiterai ces questions.

SI je me félicite do l'établissement d'une lot-programme
bgricule, je regrette personnellement que, dans le montant
des créd i ts répartis entre les différentes lois-programmes qui
nous sont soumises, la part réservée à l'agriculture ne soit
pas plus étoffée, proportionnellement à l'Importance de la
population rurale et en considération des retards accumulés
pendant trop d'années dans l'équipement agricole.

Je souhaite, par suite, quo les crédits soient affectés de la
façon la plus rationnelle ' ce qui m'amène aux observations
génér:ales suivantes sur des points qui me scmblcnt vitaux
pour' le nionrïe_rural.

Cela ne suffit pas . fl faudrait également. que des bourses
d'études soient accordées, aux jeunes agriculteurs pour leur
permettre, comme à d'autres, de suivre des coursprofe .sion-
nels . Il est temps de ne plus tenir compte de la valeur de
quelques tètes de bétail a ppartenant à un cultivateur pour
considérer ce dernier comme .ayant des ressources élevées.
Ce cheptel est l'outil de travail, la machine à produire et ne
doit pas entrer en ligne de compte pour l'évaluation de la
situation pécuniaire des petits et des moyens exploitants qui,
dans ce pays, représentent 80 p. 100 de la population paysanne.

I1 est inutile de créer des écoles si l'on n'accorde pas lés
moyens matériels aux chefs de famille d'y envoyer leu rs
enfants . Ce n'est plus en gardant les vaches que l'on fait
son apprentissage agricole . Ce temps a, hélas! été trop pro-
longé dans notre pays.

J'aurais 'souhaité, également, qu'un programme de lutte
contre la tuberculose bovine et la fièvre aphteuse fût établi-
rapidement . Le moment est propice . Il n'y a que peu de fièvre
aphteuse actuellement. Il est indispensable de pouvoir établir
des marchés d'exportation qui, pour ces raisons, nous échap-
pent. Je n'entrerai pas ici dans les détails techniques d'appli-
cation ; d'autres en parleront probablement.

Dans le Finistère, le e stamping out n est appliqué avec
succès. Peut-être pourrait-il être étendu et généralisé en France.
En tout cas, des mesurer . efficaces peuvent être prises pour
éviter des catastrophes qui ruinent nos éleveurs et nous empê-
chent d'obtenir les marchés étrangers.

La tuberculination est en cours dans bien'des départements.
Elle rencontrerait moins d'opposition parmi les éleveurs, si ..
les indemnités accordées par animal à abattre étaient rééva-
luées. L'indemnité-plafond de 3 .0(111 francs par animal, fixée
il y 'a de nombreuses années, n'est plus suffisante, ni en
rapport avec la perte subie . Je vous serais reconnaissant s'il
vous était possible de prendre en considération cette remarqua,
monsieur le ministre.

Je me réjouis de voir fisurer 18 milliards 500 titillions au
prolit de l industrie agricole et alimentai r e qui 'conditionne
l'écoulement des produits de l'agriculture . Dans ce domaine
aussi, il faut que ces crédits soient répartis de façon efficace
dans l'intérêt , du monde rural. Je m'explique.

La répartition de l'implantation d'abattoirs ou leur concep-
tien doit tenir compte, bien sOr, dés 'conditions de salubrité
et de surveillance pour éviter la fraude fiscales mais aussi de
l'intérêt des producteurs et de celui des consommateurs, elle
doit ne pas nuire à l'activité économique de nos cantons, en
permettant, dans ces localités, le développement ou le maintien
d'industries de fabrication.

Les régions françaises sont tellement différentes que si vingt
abattgirs peuvent suffire . dans certains dé aetements, dans
d'autres départements, par contré, là densité du cheptel, les
formes de transformation de la viande exigent des implanta-
lions plus nombreuses ; dans d'autres encore, c'est le contraire.

Afin que la fermeture des tueries particulières soit opérée
sans porter atteinte à l'économie régionale, il est indispensable
que les arrêtés des préfets concernant ces mesures soient
pris après avis des élus locaux . Ii devrait en être de même
pour le choix des implantations d'abattoirs . Ce serait d'autant
plus compréhensible qu'à part une subvention minime, le
financement est en réalité couvert en grande partie par les
collectivités locales qui contractent et garantissent les em-
prunts.

Il ne faudrait pas allonger par trop les circuits do distrl-
butien au moment où l'on parle de les raccourcir, obliger les
boucliers à aller abattre à des distances exagérées, pour arriver
à payer la viande .plus cher qu'ailleurs dans les lieux do
production ou encore provoquer des tentations d'abattage
clandestin avec tout ce quo cela peut comporter de pertes pour
le budget de l'Etat.

Les exploitations' familiales sont 'le fondement de l'agricul-
ture française. Il faut les encourager et les aider au point de
y~ ugj,oçjba Jp vtainttïnir,~1 faa Fappgs	 au plus »004
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mesures comme celle qui consiste à frapper d'une super-
cotisation pour le financement des prestations familiales les
agriculteurs qui emploient la main-d ' oeuvre familiale et qui
prennent la précaution d'assurer leurs enfants travaillant à
domicile pour éviter qu'en cas de maladie ils ne deviennent
des malheureux à la charge des collectivités.

Cette mesure est mauvaise d'ailleurs dans tous les cas ; elle
l'est surtout lorsqu'elle frappe les employeurs de travailleurs
à capacités réduites, car elle prevoque le chômage pour cor-
beille d'entre eux qui sont rejetés déjà par l'industrie.

II est temps, monsieur le ministre, d'établir une politique
agricole hardie et de sortir l'agriculture de l'ornière où elle est
enlisée depuis des années . Sinon, il est inutile d'essayer de
récupérer quelques milliers d ' hectares incultes ou improductifs
jusqu'à maintenant, pour augmenter la production française
de 1 p . 100, si, dans le même temps, les exploitations existantes
sont abandonnées, faute d'équipement.

Il ne faut plus voir de ces importations dites ii de choc °,
effectuées souvent dans des intérêts disons particuliers, tou-
jours au détriment des producteurs qu'elles ruinent. Il est
asensé de voir, comme ces années pissées, importer pour
des centaines de milliards de francs de peoduils agricoles que
nos cultivateurs sont en mesure de fournir. Mieux vaudrait per-
mettre aux exploitations existantes (le si maintenir et de se
moderniser, atiia d'augmenter leur renflement et leur renta-
bilité . Ainsi ; la production agricole française serait peut-être
augmentée de 20 p. 100.

	

-

Peut-être n'ai-je pas été assez éloquent . Est-ce parce que les
agriculteurs sont de mauvais avocats que, jusqu'a maintenant,
la voix de leurs défenseurs n'a pas été entendue, en dépit des
répétitions faites à cette tribune?

Les agriculteurs ont mis largement leur confiance dans la
N. République . Ne les décevons pas .

_7--

ORDRE DU JOUR

M. le président. Jeudi 25 juin, à quinze heures, première
séance publique:

Suite de la discussion du projet de loi de programme rela-
tive à l'équipement agricole (n e 56) (Rapport n° 105 de
M . Gabelle au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du plan . - Avis n° 124 de M . Charpentier au
nom de la commission de la production et des échanges . -=
Avis de M. Boscary-Monsservin au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales) ;

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique:

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre•
mière séance.

La séance est levée.

(La séance est levée '1 vingt-trois heures cinquante minutes .).

Le Che/ du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

Rend Messoie

Ordre du jour établi par la conférence des présidente.
(Réunion du mercredi 21 juin 1959.) .	'

Je mesure la difficulté de votre téche, monsieur le ministre.
Vous prenez une terre en friche . Nous comprenons qu'en agri-
cullure, plus peut-être qu'en un autre duma :ne . le redresse-
ment ne peut titre obtenu au premier coup de barre.

A ceux qui critiquent la politique du Gouvernement et ren-
dent celui-ci responsable de la situation de l'agriculture, je
dis que nous récoltons, dans ce domaine, ce qu'ils ont semé,
ou plutôt ce qu'ils n'ont pas semé. (Applaudissements à gau-
che et au centre .)

Ce débat a tracé la ligne du Gouvernement. L'upanimité des
groupes politiques s'est faite pour demander l'amélioration du
sort réservé à l'agriculture . Cela est assez rare pour mériter
d'être signalé.

Connaissant votre cotnpétence, je vous ferai confiance, mon-
sieur le ministre, pour donner enfin aux agriculteurs la part
qui leur est due dans le revenu national . (Applaudissements à
gauche et au centre .)

a. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine
séance.

5-

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI

M. le président . J'ai reçu de M. Terrenoire et plusieurs de
ses collugues une proposition de loi tendant à définir et à
mettre en oeuvre une politique agricole et à situer l'agricui-
bure française par rapport à l'éconumie générale du pays.

La proposition de•loi sera imprimée sous le n° 166, distri-
buée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges,

-B-

DEPOT D'UN RAPPORT

M . le président. J'ai reçu de M. Davoust un rapport fait au
nom de la commission de la défense nationale et des forces
armées sur 1a proposition de résolution (le M . Charpentier et
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement
3~ prendre les mesures nécessaires pour assurer la plus juste
égalité entre les jeunes Français appelés à servir en Afrique
du Nord. (n° 23),

-Le rapport sera imprimé sous le n° 07 et distribué,

M . le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour le
mercredi 24 juin 1959 la conférence des présidents constituée
conformément à l'article 21 du règlement provisoire.

La conférence a établi l'ordre du jour ci-après:

1 . - Sont inscrites par le Gouvernement:
1° A l'ordre du jour des séances de'ce soir mercredi 23 juin

1959 et de jeudi 25 juin f939, après-midi et soir, la fin du débat
sur le projet de loi de programme relative à l'équipement agri-
cole (n° . 56, 105, 124) ;

2 n A l'ordre du jour des séances du lundi 20 juin 1959,
après-midi et soir, et du mardi 30 juin 1959, matin, après-midi
et soir, la discussion, organisée sur ces cinq séances, du projet
de loi de programme relative à l'équipement économique géné-
ral (n°° 55, 161, 129), ce débat étant poursuivi jusqu'à son
terme ;

'3° A Perdre du jour des séances du mercredi 1" juillet 1959,
après-midi et soir, la discussion organisée du projet de loi rela-

, tif à diverses dispositions tendant à la promotion sociale
(n° .110), ce débat étant poursuivi jusqu'à son terme;

4° A l'ordre du jour des séances du jeudi 2 juillet 1959,
après-midi et soir ; du vendredi '3 juillet 1939, après-midi (après
les questions orales) et' soir, la discussion organisée sur 'trois
séances du projet de loi de programme relative à l'équipement
scolaire et universitaire (n° 61), ce débat étant poursuivi
jusqu'à son terme;

5° A l'ordre du jour des séances du mardi 7 juillet 1959,
après-midi, du mercredi 8 juillet 1959, après-midi et, s'il y a
lieu, le soir, la discussion:

Du projet de• loi relatif à la réparation den dommages phy-
siques subis au Maroc par les personnes de nationalité fran-
çaise (n° 135) ;

Du projet de loi relatif à la réparation des dommages p h y-
siques subis en métropole par les personnes de nationalité
française par suite des événements qui se déroulent en Algérie
(n° 136) ;

Du projet de loi relatif à la réparation des dommages phy-
siques subie en métropole par les personnels militaires des
fo rces armées françaises pan' suite des événements qui se
déroulent en Algérie (n° 137) ;

Du projet, éventuellement voté par le Sénat, sur l'amnistie;
En deuxième lecture, du projet de loi (le programme relative

à l'équipement sanitaire et social (n° 140),
étant entendu que, mercredi 8 juillet 1959, an début de la
séance de l'après-midi, aura lieu, dans la salle des séances, le
scrutin secret à la tribune pour la nomination des 03 membres
élu Sénat de la Communauté.
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Les candidatures devront être déposées à la présidence avant
e mardi 7 juillet 1959, à 19 heures, et le deuxième tour de

scrutin aura éventuellement lieu au début de la séance du
mercredi 8 juillet 19-59, soir.

IL - D'autre part, en application de l'article 55 du règle-
ment provisoire, la conférence des présidente a décidé:

1° De retirer de l ' ordre du jour du vendredi 26 juin 1959 les
questions braies :

De M. Frédéric-Dupont (n e 1198) à M . le ministre de la
justice ;

De MM . Bieunaud (n° 106i) et Thibault (n° 1339) à M le
ministre des travaux publics;

2° D'inscrire quinze questions orales sans débat •à l'ordre
du jour de la séance du vendredi 3 juillet 1959, après-midi . Le
texte de ces questions est reproduit cc-après, en annexe.

iit . - Enfin, la conférence des présidents propose à l'Assem-
blée de ne pas tenir séance les jeudi 9 et vendredi 10 juillet
1959, en raison de la tenue d'un congrès politique.

ANNEXE
(Texte des questions orales visées au paragraphe IL)'

Question n° 962 . - M. Jean-Paul Palewski expose à M . le
ministre d'État que l',Etat et les collectivités locales effectuent
dans la France entière de grands travaux qui peuvent être

éjudiciaibles aux sites et à la conservation des monuments
très souvent les activités culturelles locales souf-

rent d'une véritable désaffection qui est grandement préju-
diciable au tourisme et à l'élévation du niveau général de
quiture. 11 lui demande s'il n'y aurait pas lieu de prévoir dans
le budget des collectivités :males l'inscription obligatoire de
chapitres concernant une contribution pour la réfection des
monuments historiques, pour la :préservation des sites et pour
le développement de l'activité des sociétés culturelles locales.

Question n' 995 . - M. Denvers demande à M. le ministre
de la construction s'il envisage de taire donner suite par le
Gouvernement aux dispositions de l'article 20 de la loi-cadre
sur le logement du 7 août 1957 concernant l'organisation des
professions qui concourent à l'acte de construi re.

' Question n' 996 . - M. Denvers demande à M. le ministre
de la construction de lui faire connaître ses intentions pour
la mise en application de toutes les dispositions prévues par
l'article 41 de la loi-cadre mir le logement du 7 aottt 1!67
portant sur la destruction des taudis et la rénovation des Ilote
'urbains,

Question n° 1011 . - M. Bilieux expose 3 M. le ministre de
h construction que, selon divers spécialistes, les crédits prévus

c r le Gouvernement ne permettraient gus de construire plus
210 à 230 .000 logements :en 1959, c'est-à-dire moins que

perdant chacune des trois dernières années . ll lui demande:
1' quel est le nombre de logements : a) qui seront sais en
chantier en 1959 ; b) qui seront achevés en 1959 pour chacune
des catégories suivantes : H . L. dl . destinés à la location ; H. L.
M. en accession à la propriété ; logements ouvrant droit à une
prune de l'État ; logements non primés ; reconstruction;
2' quelles mesures il compte prendre afin d'assurer la construc-
tion effective d'un million de logements aux loyers accessibles
aux familles ouvrières au cours de la période triennale de
J.980 à 1962.

Question n' 1026 . ' - M. Jean-Paul Palewski . demande à M.
le ministre d'Etat quelles mesures il compte prendre pour
redonner vie aux commissions des sites départementales, pour
rendre efficace les décisions de ces commissions qui, trop
souvent, sont dédaignées. ce qui provoque le découragement
des membres de es com.mise:ans.

Question n• 1064 . - M. Bieunaud demande d M. le ministre
des travaux publics et des transports si le Gouvernement n'en-
slsage pas de déposer un projet de loi accordant aux agents de
la Société nationale des chemins de fer français et des réseaux
seoondaites le bénéfice de la loi du 14 avril 4954 instituant les
bonifications de campagne polir les agents de la' fonction
publique et du secteur semi-public.

Question n' 1174. - M. Dcvemy demande à M. le ministre
He la construction s'il lui est possible, compte tenu, d'une part,
des crédits affectés cette année à la construction de logements
pt, d'autre part, des résultats enregistrés au cours du premier.

trimestre de 1959,_-d'évaluer dès à présent : i° le nombre de
logements qui seront mis en chantier cette année dans le sec-
teur public (H. L. M .) et le secteur privé (logements primés ou
non) ; 2° le nombre de logements terminée la même année dans
les mêmes secteurs.

Question n° 1178 . - M. Paul Coste-Floret demande à M . 1è
Premier ministre dans quel délai et sous quelles formes seront
publiés les travaux du comité constitutionnel consultatif et
notamment si la sténographie intégrale des débats sera rendue
publique ou si un compte rendu analytique sera publié.

Question n e 1198. - M. Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre de la justice le montant du traitement afférent à la
Légion d'honneur accordée à litre militaire et à la Médaille
militaire à la date de création de ces distinctions. Il lui
demande : 1° quel serait aujourd'hui le montant de ce même
traitement et la dernière date de sa revalorisation ; 2° s'il estime
justifiée une telle dévaluation des attributions accordées à ces
distinction et quelles sont ses intentions pour remédier à une
situation à la dois injuste et immorale.

Question n° 1214 . - M. Denvers expose à M . le ministre de le
Construction que de nombreux sinistrés mobiliers ont été mis .eu
possession d'un avis les informant que le règlement des indem-
nités qui leur sont dues interviendait avant le 3l décembre
1958. Ii lui demande : 1' de lui faire connaître s'il pense que les
engagements ainsi pris par son administration sont susceptibles
d'xtre tenus et honoré: d'ici la fin de l'année ; 2° si des
mesures d'ordre financier seront proposées à l'occasion du pro-
chain budget . à l'effet de mener à lionne lin, en 1960, le règle-
ment des sommes dues à l'ensemble des sinistrés mobiliers.

Question n° 1315. - M. Bipert expose à M .• le ministre 'des
affaires étrangères que la loi agraire et les textes qui l'ont
compléléc sur la mise en valeur de la basse vallée de la
Medjerda aboutissent à la spoliation de deux cent cinquante
agriculteurs français . L'immixtion des pouvoirs publics dans la
gestion de propriété française du Gouvernement de Kairouan
constitue en fait une spoliation -déguisée, sans indemnité . La
loi n° 59-18 du 7 mai 1959 prévoit la mise sous séquestre de
biens ruraux soi-disant abandonnés ou insuffisamment exploi-
tés. Ces diverses mesures donnent en outre à penser qu'au
moyen d'une législation de ,circonstances, contraire aux règles
internationales, la e tunisificatinn ' par les responsables tuni-
siens continuera à s'effectuer en violation des droits légitimes
des ,propriétaires . H lui demande : 1° s'il a l'intention d'inter-
venir pour arrêter le renouvellement de ces actes arbitraires -eit
la réalisation de . ces menaces, et pour rappeler le Gouvernement
tunisien au respect du droit de pro priété reconnu par le droit
international en général et en particulier par les conventions de
juin 1955 qu'il a signées ; 2° s'il compte exiger dudit Gouverne-
ment une juste réparation en contrepartie des spoliations déjà
opérées ; 3° s'il est disposé en cas de désaccord on de refus ti
envisager un recours sur le plan juridique international et,
dans cette év:mlualité . s'il convient, pour ceux qui ont subi .ce
préjudice, d'épuiser préalablement les moyens de droit interne
auprès des tribunaux tunisiens.

Question n' 1339. - `Édouard Thibault demande à M. le
ministre des travaux publics et des transports s'il entend main-
tenir l'expérience de limitation de vitesse des véhicules auto-
mobiles et s'il n'estime pas devoir :prendre d'autres mesures
pour faire diminuer le nombre des accidents de la roule.

Question n' 1392. - M . Biaggi demande à M . le ministre des
armées si les mémoires parus dans un journal du matin sous
la 'signature d'un général du cadre de réserve ont reçu le visa
prévu par les règlements. Dans l'affirmative, quelles mesures
il compte

P
rendre pour réparer de très graves atteintes au

moral de 1 armée qui en sont résultées . Dans le cas contraire,
quelles sanctions il a prises contre un officier général qui lait
argent de la publication de souvenirs ou s'étalent publiquement
des affirmations et des jugements qu'il n'a pu obtenir ou for-
muler qu'à la suite de la communication, à lui faite, de dos-
siers restés secrets, au cours de missions dont ii avait été chargé
par l'autorité militaire.

Question n° 1408. - M. Garous expose à M . le ministre
du travail que la situation financière extrêmement difficile
des caisses de sécurité minière met actuellement ces orga-
nismes dans l'impossibilité de régler les frais d'hospitalisation
dont ils sont débiteurs . A titre d'exemple, la caisse de sécurité
minière A 1, dont le siège est à Valenciennes-Saint-Vaast, est
actuellement débitrice d'une somme de l'ordre de 100 mil-
lions envers les établissements hospitaliers de la ville de
Valenciennes ; cette dette est hors de proportion avec ce .que
la trésorerie desdits établissements hospitaliers peut norma-
lement supporter et id risque d'en résulter, si des mesures
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QII£iSTYON8 CRYTE9
(Application de l'article 60 du règlement provisoire .)

Art . 60. -

	

.	
Les questions dunes. . . ne doivent contenir aucune imputation

d'ordre personnel ii l'égard de tiers twmméuteat désignés.
Les réponses ries ministres doivent élis publiées (Mes le mois

suivant la publication des questions . Datas ce délai, les ministres
out to lefois ta faculté, soit de déclarer par écrit que 1 inférét public
ne leur permet pas de répondre, soit, d titre exceptionnel, de
demander, pour russetnbler les éléutenls de leur réponse. un délai
sappléueenlaire qui ne peul excéder tut cutis. Lorsqu'une question
écrite n 'a pas obtenu de réponse (tans les délais susrises, son auteur
est invité par te président rle l'Assemblée in lui taire *minante s'il
entend ont non la convertir en question orale . Dans la négative, le
ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mois.
	 a P

1583 . - 21 juin 1959. - M . Mariotte expose à M . le ministre des
Unanime et des attzires économiques qu'une s ociété en commandite
simple se traustonue en société anonyme . La portion des réserves
retenant aux associés commandités et qui a payé tous les impôts
ne peul titre portée aux comptes personnels des commandités sous
peine de perdre leur caractère de réserves et de léser ainsi les
anciens commandilaires dont la pe ' :on personnelle des réserves
deviendrait la propriété de l'ensemble des associés . Il est demandé:
1° si la portion des réserves appartenant arc commandités ne pour-
rait pas rester propriété de la société anonyme sous une rubrique

Réserve des anciens commandités libérés de tous impôts > ; 2° si
celte réserve ne pourrait pas cire diehibnée par la suite à l'en-
semble tee dclionuaires en exonération d'impôt cédulaire et d'im-
lOt iaénérsl ; 3° au cas min cette snluliun apparailrail impnseible si
l'on ne pourrait pas distribuer celle réserve en cxonbraliuni d'idt-
pets aux seuls propriétaires des action ; remises à Cnriaine aux
counnandilés, les autres actionnaires étant remplis de leurs droits
de tacon différente ; i e au ras oit les solutions ri-dessus ne pour-
raient Sire agréée!, il est demandé d'indiquer de quelle façon Il
faudrait procéder.

1584 . - 21 Juln 1959. - M. Cailtemer demande à M . le ministre
de t'éducatrsn nationale si une augmeutalion de l'aide de L'Etat
pourrait titre envisagée en laveur de l'association des Jeunesses
musicales de France, qui a préparé plus d'un million de Jeunes à
la eulhtre musicale en général, et à la culture Srmu;aise en parti-
culier ; qui, au cours des dix dernières années, a or@miisé 10 .000
concerts, commenté: et tait jouer environ 200 œuvres de composi-
teurs contemporains, apporte une aide considérable aux jeunes
artistes franeais auxquels elle verse un montant global de :A mil-
lions de cachets- par saison, et dent la Situa lion finnn'•iire très
difficile merde l'nltention des pouvoirs publics en raison .de l'im-
portance et de la quanti des services rendus.

1585, - 2t juin 1959 . - M . Cailterner attire l'attention de M, le
ministre du travail sur les graves inconvénients qui résultent de
l'ordumuance du 28 décembre 1968 concernant l'octroi de t'alloca-
tion de maternité, et exigeant, entre chaque nalss : nce, un débit
maximum. de trois ana, I1 lui demande si, au-delà de la troisième
naissance, la suppression de cette condition ne pourrait être envi-
sagée, afin que la modeste allocation de maternité ne suit pas
refusée à une mére de famille de quatre, cinq, sit entants ou
davantage, parce qu'une uaiseance. parvenue à ee rang, a lieu
plus de truie ans après la précédente, et s'il ne pense pas qu'une
telle modification apportée à l'ordonnance serait conforme à la
dignité de la mère de famille et à la grandeur de le liche mater-
nelle.

1586. - 21 Juin I959 . - M. Fenton expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, selon certaines bituma-
tons, un accord Mander aurait éié conclu le 3 août 19:11 entre la
Yougoslavie et-le France pour régler définitivement la question
des emprunts serbes et yougoslaves émis dans notre pays. le Gou-vernement you:rostnte s'est engagé à un règlement forfaitaire cor-
respondant à un manant de 7 millions do dollars . Suivant les mode-
niés de cet accord, Io porteur d'emprunt serbe ' p . 100 or 2913
doit recevoir un versement correspondant à 7 dollars par litre de
500 francs . Le meulant nominal de cet emprunt correspondait, au
moment de la souscription, à 100 dollars, ce oui, compte Ienu des
Intérêts échus depuis Ott, tait ressortir pour le porteur une perle
de 97 p . 100. II lui demande si l'énoncé ci-dessus est conforme à
la réalité et, dans l'affirmative, s'il lui semble de nature à salis-
laite les légililiies intérêts des porteurs.

1587. - 21 Juin 1959. - M . Minet expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que certains appartements
neufs destinés à être vendus en cnpropriétô, sont occupés avant
signature de l'acte de vente à la suite d'un compromis du vente;

rte sont pas prises à très brève échéance, une situation parti-
culièrement difficile pour les établissements hospitaliers
intéressés . Il lui demande : 1° quelles mesures d'extrême
urgence il compte prendre pour secret aux établissements
hospitaliers le règlement des frais qui leur sont dûs et qui,
compte tenu de l'importance de Le dette, risquent de mettre
en péril leur trésorerie et leur équilibre !Mander ; 2 0 quelles
mesures il compte prendre en vue de remédier, dans l'avenir,
à cet état de fait hautement péjudiciable à tous.

Question n° 1525 . - Mme Jacqueline Patenètre rappelle à
M . le ministre de la construclion que des critiques se sont
élevées au sujet de l'épargne-crédit lors de la parution des
textes qui en ont fixé les modalités d'application, notamment
en ce qui concerne : le taux d'intérêt inférieur (2 p . 100) à
celui appliqué en général par les caisses d'épargne (3,75 p . 100);
l'impossibilité (l'utiliser ces sommes pour les sociétés de cré-
dit immobilier et les sociétés coopératives li . L. M . ; tuais
surtout la Mute de l'égalité entre les intérêts débiteurs et les
intérêts créditeurs . Elle lui demande quelles améliorations
il pense pouvoir apporter à la réglementation actuelle.

Nominations de rapporteurs.

COMMISSION D6 LA DÉFENSE NATIONALE Er FDECES ARMÉES

M . Buot a été nommé rappo rteur du projet de loi (n° 127)
portant ratification du décret n e 59-666 du 26 mai 1950 relatif
à la formation de la classe 1061.

COMMISSION DES FINANCES, DE L 'ÉCONOMIE ET ma PLAN

M . Félix Mayer a été nommé rapporteur du projet de loi
'(n° 61) de programme relative à l'équipement scolaire et uni-
versitaire.

Convocation de la contérence des Présidents.
(Organisation de débats .)

La conférence constituée conformément à l'article 2t du
règlement provisoire, est convoquée par M. le président pour
le vendredi 26 juin 1959, à douze heures, dans les salons de
la présidence en vue d'organiser la discussion du projet de
Joi de programme relative à l'équi p ement économique général.

Nomination de membre de commission.

Dans sa deuxième séance du 24 juin 1959, l'Assemblée
nationale a nommé M. Roullend membre de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République, en remplacement de
IL Mang ent.

QUESTIONS
REMISES A Le PBESIDENCE DE L'sSSE\1PLEE NATIONALE

(Application des articles ài à 60 du règlement provisoire .)

QUESTION ORAX. A'V EQ X5±E AT

1609. - 21 lnln 1959. - M . Paul Coete-Floret demande à M . le
Premier ministre : 1° st la situation jurlaique du personnel d'une
assemblée constitutionnelle - dont 1 aclivilu, par voie de consé-
quence, s'exerce dans le cadre des pouvuire publies - garantit à
ce personnel la qualité de funcliennalres de t Etal ; 2° dans l'affir-
mative, quels sont les principes qui doivent être retenus pour le

• règlement de la situafien du personnel d'une asseueblée conetill-
tionnello Supprimée à la selle d'une novation institutionnelle;
Be teins la negalive, quels sont les critères exacts qu'Il convient
de retenir pour définir la qualité statutaire du personnel précité .
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et lui demande si, dans le cas oit ce retard dans la passation de

	

cette modification à leur contrat ou de donner congé ; 20 s'il y a
l'acte

	

authentique est imputable

	

à des raisons

	

administratives

	

on c5unaatibililé entre

	

les

	

fonctions de membre du conseil d'adminis-
autres, l'augmentation des droits d'enregistrement prévue au décret tration d'un office public d'Il. L .

	

M . et la situation de fournisseur
du 30 décembre 1958 est applicable aux appartement, qui art fait de l'oitlce.
l'objet d'un compromis avant 'cette date, mais dont l'acte de vente
est

	

postérieur .

1595 . - 2i juta 1939 . - M. Fanton demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques si une imprimerie typogra-
phique' comptant cinq ou six ouvriers et dont le chiffre daffaires
en travaux de labeur dépasse le montant des ventés dun hebdo-
madaire local imprimé par elle, doit titre cataloguée comme entre-
prise de presse ac point de vue fiscal.

1589 . - 21 juin 1959. - M . Le Douarec demande à M. le ministre
dos finances et des .affaires eoongmiques : 1" s'il est en mesure de
lui fournir, peur les exercices 19557 et 1958, la répartition en métra-
polo, par régions économiques ou par départements . des dépenses
d'investissements figurant au budget et dans tes programmes approu-
vés par le conseil do direction du fonds de développement écono-
mique et social, dépenses faisant l'objet de la ventilation suivante:
al agriculture ; b, énergie et mines ; c) transports et communica-
tions ; d)) ladnstre, commerce et tourisme ; e) logement et urba-
nisme ; t) équipement culturel et ...iodai ; pl équipement administratif
et divers ; 20 s'il envisage de publier chaque ,innée, à l'avenir, cette
répartition géographique des dépenses d'investissements. La nuise
en oeuvre d'une politique nationale d'expansion économique et de
progrès social fardée, s elon les exigences de notre temps, sur le
développement systéniatiguue des économies régionales . nécessite en

.effet un bilan comprenant non seulement une ventilation écoula-
inique des investissements, mais encore une ventilation géogra-
pulque.

1590 . - 21 juin 1959 . - M . Tomasini demande à M . le ministre
d'Etat les raisons qui s'opposent à la promulgation des règleim'uts
d'administration publique prévus à 1 article Il de l'ordonnance
u s 58-103G du 29 octobre 1958 qui cnndItionnent, dans une large
mesure, la mise en p :a ; e d'une nécessaire assistance technique,
durable et efficace, aux Elals de la Communauté.

1591 . - 21 juin 1959 . - M . Niles attire l'attention de M . le ministre
de 1•interieur sur le fait que, devant le refus opposé par la caisse
des dépôts et consignations, le Crédit lancier, la caisse d'épargne,
de nombreuses commutes ont été obligées de s'adresser à des com-
pagnies d'assurances, notamment en vue d'obtenir de celles-ci des
pilla qui leur sont nécessaires pour lettre réalisations . Or, tout
dernièrement encore, les contrais de ces emp runts . assortis d'oie
clause d'anticipation et qui étaient approuvés par l'autorité de
tutelle, ont été brusquement bloqués en attendant la parution d'une
circulaire qui doit préciser les contint-ms auxquelles les préls sus-
visés doivent satisfaire pour élre susceptibles d'approbation . II lui
demande s'il entre dans sel intentions de faire paranre prochaine-
ment celte instruction,

1582. - 21 juin 1959 . - M . Canne demande à M. te ministre de
llnterleur si un régisseur de dépenses d'un bureau d'aide sociale

' auquel sont 'versées des avances d'un montant inférieur à 150 .000
traites par mots et qui a été dispensé de constituer cautionnement,
en application de la circulaire 211 AD/2 dit 29 avril 1968, peut, repen-
dant . percevoir l'Indemnité de responsabilité Instituée par l'article 9
de l'arrdlé interministériel du 20 mare 1952 (modifié par l'arrllé du
30 août 195 ;1) . Ce dernier texte stipule quo le montant annuel maxi-
mum de ladite indemnité variera en fonction du montant mensuel
des fonds maniés et du mondant -du cautionnement ; le régisseur
dispensé de cautionnement restant cependant responsable, on n :.
comprendrait pas que celle faible indemnité (3000 francs par an
dans le présent cas) lui soit refusée.

1593. - 2i juin 1959 . - M . Canto expose à M. I. ministre de
l'educatlon nationale que les prix de pension encaissés dans les
centres d'apprentissage durant la quinzaine des vacances de Pâques
servait jusqu Ici à compenser la période du for au 15 juillet, te
nombre de quinzaines de versement restent fixé à six pour le der-
nier trimnestre scolaire . Or, cette année, les entants seront en
Nuances à la date du 19' juillet . Les sommes perçues durant les
vacances de Pâques ne serviront donc pas à compenser la Olinda
dit ter au 14 juillet. Dans ces condillons, les familles dont les enfant;
quitteront définitivement :es établissements le lm juillet auront en
fait versé une quinzaine du pension de trop . Il lui demande s'Il
n'envisage pas de prévoir pour ces familles le versement du dernier
trimestre sur la basa de cinq quinzaines.

.1594 . - 22 i juin 1959. - M, Silloux demande à M . le ministre de
ta construction : 10 si le conseil d'administration d'un office publie
d'Il . L . M . a juridiquement le droit de prévoir pour toute Infraction
au contrat de location des amendes proportionnelles au montant du
Joyer et s'il a Je droit de mettre eu demeure les locataires d'accepter

1595 - 3i juin 1959. - M . Gabelle demande à M . le ministre
des postes, tetegraphes et téléphones les raisons pour lesquelles
les mécaniciens dépanneurs des postes, télégraphes et téléphones
dit service automobile sont •exclus du bénéfice de l'indemnité de
risques et de sujéliens spéciales, alors que leurs homologues des
douanes en bénéficient.

1598. - 21 juin 1959 . 1 M. Rleunaud demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques quelle est la situation,
au regard des dispositions de l'ordonnance n° 9-235 du 4 février

'1959 instituant l'épargne-crédit, des personnes titulaires d'un compte
d'épargne-cunstruction ouvert eu application des articles 279 à 290.2
du code de l'urbanisme et de l'habitation et si, par exemple, un
compte d'épargne-construction ouvert le 2 février IP57 et auquel
ont été dépusces, jusqu'à présent, des sommes s'élevant au total
à 250.0110 francs sera maintenu ou si le titulaire de ce compte a
la faculté de transférer ces sommes à un compte d'épargne-crédit.

150T. - 2i juin 1959. - M. Jean de Crandmaison demande 3
M . le ministre de la Justioe si le projet étudié par les services de
la chancellerie sur la réforme des dispositions des articles 815
et 832 du code cive : relatives au maintien dans l'indivision et à
l'attribution préférentielle des exploitation ; agricoles sera Mente,
déposé sur le bureau du Parlement.

1598. - 21 juin 1959. - M . Jean de Grandmaison expose à M . le
ministre de la justice que l'ordonnance n0 59-73 du 7 jaiisier 1959
sur la prorogation des sociétés déclare quo ses dispositions sont
applicables à toute société dont le siè ge social est situé sur le
territoire de la République ; que, cependant, elle prévoit expressé-
ruent l'éventualité d'une procédure devant le président du tribunal
de commerce ; et il demande si ces nouvelles règles s'appliquent
aux sociétés civiles particulières à objet etvil ainsi qu'aux sociétés
coopératives agricoles.

1599. - 21 juin 1959 . - M . Jean de Grandmaison expose à M . le
ministre de la justice que le dernier alinéa de l'article 168-6, ajouté
mi code rural par ordonnance du 27 décembre 1958 relative aux
cumuls et réunions d'exploitations agricoles, prévoit qu'Il y a lieu
seulement à déclaration préalable et non à demande d'autorisa-
tion lorsqu'il s'agit d'une société familiale d'exploitation ogri-
rolo . OII lui demand : 10 ce qu'il faut entendre par «société fami-
liale 0 ; 2e si fa déclaration préalable est seulement exigée pour les
cumuls effectués par de telles saietés ou bien pour les cumuls
résultant des apports faits lu de telles socillés,

1601. - 21 juin 1059. - M . Palmera signale à M. le ministre de
l'intérieur que, depuis le 1°r janvier 1957, le; subventions de l'Elat
pour l'équipement des corps de sapeurs-pgmpiers communaux me
sont plus versées, ce qui compromet le bon fonctionnement de
ces services essentiels pair la prote-lion civile . Il lui demande
s'il compte bientôt rétablir cette participation- llnanciére Indispen-
sable pour tes collectivités locales.

1802. - 21 juin 1959. - M. Palmero demande à M . le ministre
de l'intérieur s'il envisage de soumettre les photos-stoppeurs à
une réglementation qui les empôchera, d'une part, de, nuire aux
commerçants établis et patentés et, d'autre part, d'indisposer le
public, plus particulièrement dans les stations touristiques.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

885 . - M . Bègue demande à M. le Premier ministre : 10 quel a Md
le nombre exact d'agents supérieurs nominés eu 191G dans les
adminlstrations centrales : 20 combler de ces mêmes agents, ses-
lent en fonction sous celle dénomination actuellement ; 30 quel est
l'effectif total des a gents supérieurs au 31 more 19a9 dans tes
administrations centrales. (Question du 12 mal 19594

Réponse . - !.'effectif des agents inté g rés en 191G dans le corps
des a gents supérieurs était de l'ordre de 700 . D'après les derniers
renseig nements fournis par les administrations Intéressées, 400 res-
teraient encore en fonction ; cet effectif se trouvera pratiquement
doublé à la suite des nominations déjà prononcées au litre do
différents textes d'exception et lorsque seront terminées les opéra-
tions de reclassement à Intervenir en faveur des fonctionnai-es des
anciens cadres d'DY.oclniue, de Tunisie et dit Caroc.
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798. - M . Grasset-Moral expose à M . le ministre des finances et
des affaires- économiques qu'aux termes du code général des
impôts sont exclues du champ d'application de la taxe locale les .
opérations de vente, de commission, de courtage et d'Importation
portant sur les aliments destinés à l'alimentation du bétail et des
animaux de basse-cour. Il lui signale cependant que l'administra-
tion des contributions indirectes limite le bénéfice de celte esemp-
iton à la nourriture des équidés, des bovidés, des ovidés, des suidés
et des caprins et qu'Oie ne semble pas l'admettre pour la nourri-
ture des poissons d'eau douce, ce qui parait absolument Inexpli-
cable . 11 ut demande de lui confirmer l'exactitude de cette inter-
prétation et d'indiquer les mesures qu'il compte prendre pour
octroyer, dans ce domaine, aux pisciculteurs, un régime analogue
à relui des autres catégories d'agriculteurs . (Question du 29 avril
1959.)

Réponse . - Les exonérations fiscales étant de droit étroit et no
pouvant, dés tors, être étendues k des situations autres que celles
pour lesquelles elles ont été expressément prévues, l'administra-

. lion se trouve privée des moyens d'accorder la franchise de la
taxe locale aux aliments utilises en pisciculture . Il ne parait pas,
au surplus, souhaitable d'envisager, par la voie législative et dans
l'attente de la réforme fiscale, une extension des exonérations
actuellement en vigueur en raire : . des nombreuses demandos
nouvelles qu'oie lette proposition susciterait inéyitabiement et de
l'importance des pertes de recettes qui en découleraient pour les
collectivités territoriales bénéficiaires, à titre exclusif, du produit
de la taxe locale.

déposé un grand nombre de propositions qui ont été soumises pour
avis aux différents ministres intéressés . Ces propositions sont
e nsuite transmises à l'examen de la commission instituée par l'ar-
ticle 7G de là loi de finances et présidée par le Premier ministre.
L'étude sérieuse de ces projets d'économies et de réformes néces-
site des délais assez longs . La commission de l'article 76 et le
Premier ministre examinent progressivement les fiches dont l'ins-
Iruction a été terminée par les groupes de travail et ont déjà statué
sur plusieurs de leurs propo sitions ; ce n'est' que dans le courant
du douait-me semestre de l'année que l'en s emble de ces proposi-
tions pourront être examinées par cette commission.

JUSTICE

1247 . - M . Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la justice
les mesures transitoires qu'il compte prendre pour réparer le grava
préjudice résultant de la réforme„judusaire en faveur des magistrats
de plus de soixante ans qui, par leur mérite, étaient à ta veille de
pouvoir accéder à un grade supérieur, possibilité qu'ils viennent de
perdre du lait de la nouvelle limite d'âge . (Question da 29 mai 1959 .)

Réponse. - La chancellerie procède à l'étude de mesures transi-
!cires susceptibles de permettre à certaine magistrats frappés par
la limite d'âge de soixante ans prévue aux articles 9 et 10 du décret
no 5S-1277 du 22 décembre 19;,8 d'accéder soit aux fonctions du
second groupe du second grade, soit au premier grade de la hiérar-
chie Judiciaire. La question sera prochainement soumise au conseil
consultatif de la réforme judiciaire.

1931 . - M. Paquet demande à M . le ministre des finances et des
affaires économiques où en sont les travaux de !a commission habi-
litée à étudier une réforme administrative, s'il pense pouvoir
présenter un plan complet de réforme de l'administration et d'amé-

.nagement des entreprises nationalisées . (Question du 15 mai 1959 .)
Réponse . - En application de l'article 7G do la lot de finances

1959, des groupes de travail ont été constitués sous l'autorité du
secrétaire d'Elat aux finances en vue de rechercher les économies,
les simplifications administratives et les aliénations de biens doma-
niaux susceptibles d'être réalisées dans les administrations puhli•

-ques et les entreprises nationales. Ces groupes de travail ont déjà

Erratum
au compte rendu intégral de la séance du 12 mai 1959.

Réponses des ministres aux questions écrites.
Page 478 . 2° colonne, réponse de M . le ministre de la construetion

à la question écrite n o 598 de M . Pécaslaing, à la 10° ligne de la
réponse, au lieu de : a . . . de la compétence du ministre de la
construction . .. v, . . . de la compétence du ministre de l'inté -
rieur. . . n

Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances
du mercredi 24 juin 1959.

jr. séance : page 1003. - 2° séance : page 1023 .
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